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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

par décret impérial, en date du 27 octobre, sont nom-

0- • -, 
m Tribunal Je première instance de Gonstantine, M. 

, , Tnm de paix du canton de Médéah, en remplacement 

Wffiet. décédé. 
V bstitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-

tre instance de Constantine, M. Parisot, juge de paix du 

ntoii de Sétif, en l'emplacement de M. Thirioi, nommé 

Ssiae substitut du procureur général près la Cour impé-

riale de la Réunion. 
Ve au Tribunal de première instance de rhilippeville, M. 

/js'snhaux. juge de paix du canton de Batna, en remplace-

ment de îi. Bulan. nommé juge au Tribunal de première in-

stance de Pondichéry. 

Par le même décret, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Médéah, M. Lutz, suppléant ré-

tribue de la justice de paix de Tlemcen, en remplacement de 

M. Mignot, nommé juge au Tribunal de première instance de 

Constantine. 
Suppléant rétribué de la justice de paix de Tlemcen, M. 

Alfred Bodin, avocat, en remplacement de M. Lutz, nommé 

juge de paix à Médéah. 
juge de paix du canton de Sétif, M. Louis Bossu, avocat à 

Sarrebourg, en remplacement de M. Parisot, nommé substi-

tut du procureur impérial près le Tribunal de première in-

stance de Constantine. 
Suppléant rétribué de la justice de paix de Sétif, M. Emile 

Passerieu, avocat à Auch, en remplacement de M. Lacombe, 

nommé conseiller auditeur à la Cour impériale de Pondi-

chéry. 
Juge de paix du canton de Batna. M. Benjamin Borgella, 

avocat, en remplacement de M. de Senhàux, nommé juge au 

Tribunal de première instance de Philippeville. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience de rentrée du 3 novembre. 

La Cour de cassation a tenu aujourd'hui, à midi, 

audience solennelle de rentrée, sous la présidence de M. 

le premier président Troplong, après avoir assisté à la 

niesse du Saint-Esprit, célébrée en la Sainte-Chapelle du 

lalais par S. Em. le cardinal-archevêque de Paris. 

Le discours d'usage a été prononcé par M. l'avocat-gé-

neral Cuyho, qui avait pris pour sujet : La Cour de cas-

sation considérée dans ses rapports avec nos institutions 

meiles et dans son influence sur le développement des 

mais principes sociaux. Cette étude, remarquable par 

f nouveauté des aperçus et par l'élégance du style, a été 

écoutée avec intérêt par l'auditoire d'élite auquel elle s'a-
dressait. ' 1 

M. l'avocat-général s'est exprimé ainsi : 

Monsieur le premier Président, 

Messieurs, 
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pouvoir compter sur toute votre 

Le 20 avril 1791, à onze heures du matin, une grave céré-

monie s'accomplissait dans la salle, uù nous sommes, dans 

cette grand chambre dont un de nos collègues vous retraçait 

si bien 1 histoire il y a trois ans (1). On procédait à l'installa-

tion du lribunal de cassation Cette installation fut entourée 

ue peu d éclat. La loi d'organisation elle-même en avait règle 

le cérémonial (2). L'Assemblée natiunale, d'une part, le Rdi 

de 1 autre, y étaient représentés par deux commissaires, qui 

prononcèrent chacun un discours. Les quarante deux mem-

bres du Tribunal, se tenant debout au parquet, en habit noir 

et en manteau de soie, l'un des commissaires lut la formule 

du sermet de fidélité, A LA NATION, A LA LOI ET AU noi. Cha-

que membre répondit individuellement, JE LE JURE, et le Tri-

bunal fut institué. 

N'était-il pas aisé de reconnaître que, bien que le nom du ' 

Boi figurât encore, pour la forme, dans la constitution, la 

rranee n'était déjà plus une monarchie ? Si les idées de l'As-

semblée constituante avaient été, sous ce rapport, en harmo-

nie avec les sentiments personnels de la plupart de ses 

membres, n'aurait-elle pas eu soin d'entourer cette inaugura-

tion de toutes les pompes, de toutes les magnificences de la 

royauté ? Le lîoi lui-même, fidèle aux traditions de ses an-

cêtres, ne serait-il pas venu au Palais présider à la cérémo-

nie, comme on a vu, de nos jours, le chef do la France régé-

nérée assister en personne à l'institution nouvelle de la ma-

gistrature? — Mais les temps et les principes étaient changés. 

L'on n'était plus sous l'empire de la maxime que loule justice 

émane du Roi; le pouvoir du monarque était relégué sur le 

troisième plan, dans l'ombre, et sa personne elle-même allait 

bientôt disparaitre au milieu de la tempête. 

L'Assemblée constituante, d'ailleurs, les yeux fixés sur le 

passé, n'y voyait pas sans quelque inquiétude la puissance 

qu'avaient autrefois exercée ces compagnies souveraines, dont 

elle appréhendait le retour. Elle ne se souciait pas de rap-

procher dans un même cadre, de placer en même temps sous 

les yeux des pop-dations ces deux antiques images de ]a 

royauté et delà magistrature, dont l'alliance avait fondé l'u-

nité de la société française. Elle eût craint que le bruit des 

pas de Louis XVI, de fhéritier de saint Louis et de Philippe 

le Bel, en retentissant sous les voûtes de ce vieux palais, 

n'en réveillât les.échos monarchiques, et n'y fît apparaître 

tout à coup la grande ombre du Parlement. 

Chose singulière, en effet ! — L'Assemblée constituante, 

malgré la dictature, qu'elle s'était faite, ne put jamais se dé-

fendre de deux sentiments, en apparence opposés, et dont la 

trace se retrouve dans presque toutes ses œuvres. Elle dédai-

gnait profondément le passé, et elle en avait peur! — Compo-

sée d'hommes pour la plupart étrangers à la vie politique, et 

dont l'éducation s'était faite, non dans les affaires, mais dans 

les livres, elle subordonnait, comme on sait, toutes ses con-

ceptions à un type idéal et préconçu, puisé dans les principes 

abstraits de la philosophie ou de l'économie sociale. Mais, en 

môme temps, au sein de ses abstractions, la grandeur de 

quelques-unes des anciennes institutions de la France tour-
mentait sa pensée d'un souvenir importun. Qu'arrivait-il 

alors ? Pour se soustraire à cette étrange préoccupation, elle 

évitait avec soin toutes les routes frayé s, et, s isolant de 

plus en plus des faits, s'enfonçait toujours plus avant dans 

le vague domaine de ses spéculations et de ses rêves. 

Cette double tendance se manifesta, d'une manière remar-

quable, dans la discussion de la loi du 27 novembre i700, 

organique de la Cour de cassation. 
Ne dut-on pas s'étonner, en effet, d'entendre quelques ora-

teurs signaler sérieusement, dans la permanence do ce Tri-

bunal unique et souverain, le danger possible d'une rivalité 

politique, et évoquer avec effroij pour qu'on le rendit inter-

mittent et ambulatoire, les souvenirs de la pour plônièro et 

les usurpations de Philippe le Bel (3)'? Sans doute ces craintes 

chimériques furent combattues par des orateurs, mieux ins-

pirés;'mais, d'une part, ces préoccupations inquiètes, de l'au-

tre, les principes d une fausse philosophie, n'en laissèrent 

pas moins leur profonde empreinte sur l'institution primitive. 

Vous le savez mieux que moi. messieurs : la Cour de cas-

sation n'est pas sortie des mains de l'Assemblée constituante 

telle qu'elle existe de nos jours. Quelques esprits, jaloux de 

grandir outre mesure le rôle de cette assemblée, ont voulu 

lui reporter exclusivement l'honneur de cette création. « Si 

« l'Assemblée constituante, dit un savant criminaliste, en a 

» puisé la première idée dans l'attribution contentieuse du 

« Conseil du Boi, elle a développé cette idée avec une singu-

« lière grandeur, lorsqu'elle a investi de cette attribution un 

« corps judiciaire, et lorsqu'elle a créé, en organisant ce 

« corps, l'une des plus belles et des plus utiles institutions 

« de notre pays (4). » 
Serait-ce se montrer trop audacieux que de demander à 

faire ici une distinction et quelques réserves ? — N'est-il pas 

plus juste de dire, au contraire, que jamais peut-être la Cour 

de cassation n'aurait pris, au milieu de nos institutions, la 

place qu'elle y occupe aujourd'hui,si les germes heureux qu'y 

avait déposés, dès l'origine, l'Assemblée constituante, n'a-

vaient été fécondés plus tard par un génie puissant ét créa 

tour? 
Rappelez-vous, en effet, Messieurs, les basses de sa pre-

mière organisation. N'y sent-on pas déjà circuler, sous la 

forme monarchique, cotte égalité républicaine, qui va bientôt 

tout niveler, et qu'on verra, un peu plus tard, tenter de s'in-

troduire jusque dans la famille elle-même? Ne so trahit-elle 

pas, non-seulement dans les choses, mais dans les mots ? — 

Tout en créant une juridiction souveraine, placée au dessus 

de toutes les autres pour les contrôler et les surveiller, 1 As-

semblée constituante lui refuse les signes extérieurs de cette 

supériorité hiérarchique. Les mots de Cour, de conseiller, 

d'arrêt sont écartés comme suspects de féodalité et d aristo-

cratie. Cette haute juridiction est tout simplement un Tribu-

nal (5); ses membres sont des juges, ses décisions des juge-

ments. Aucune appellation particulière ne la distingue des 

Tribunaux de districts. Si l'on jette un coup-d œil stir sa 

constitution intérieure, on voit également toute supériorité 

s'effacer et disparaitre sous le niveau de je ne sais quel e 

uniformité jalouse. Aucune autorité n'apparaît au sein.do 

cette gra 

stitution : 

•aune compagnie. Point do chef en qui la vie do 1 m-
n se concentre et se personnifie. Chaque section nom-

me" elle-même son président, seulement pour six mois, et 1 un 

d'eux le plus àsé, préside les sections réunies (b),lo person-

nel se recrute aux sources de l'élection populaire ; et, com-

me pour introduire la mobilité dans la mobilité même, cette 

élection se renouvelle tous les quatre ans (7). Ce n est pas 

(1) M. de Marnas, premier avocat-général. Discours de refi-

trée de 1857. 

(2) Loi du 27 uovembro 1790, art. 29. 

(31 A la séance du 24 mai 1790, on agita la question do sa-

voir si le Tribunal de cassation serait ambulant ou sédentaire. 

Barrère et Goupil de Préfeln soutinrent la première opinion ; 

Merlin Tronchet, Carat, combattirent pour la seconde. V. 

Tarbé ét le Moniteur du 25 mai 1790, p. 589. 

('i) M Faustin Ilélie, Traité de l'instruction criminelle, t. 

IX, p. 478. 

(5) Loi du 27 novembre 1790, art. 1", 

(6) Ibid., art. 27. 

(7) Formes de l'élection, ibid., art. 1", 

tout : elle se fait par départements, et comme leur nombre 

est sans proportion avec celui des juges à nommer, la 

France est. divisée en deux moitiés à peu près égal°s, 

et le sort désigne entre les deux fractions appelées successi-

vement au droit d'élire celle qui doit l'exercer la premiè-

re (8). C'est ainsi qu'infidèle à son principe, viciée dans sa 

racine par un élément de diversité et d'antagonisme, cette 

haute juridiction, destinée à maintenir l'unité de la législa-

tion sur toute l'étendue du territoire, n'est plus, dans son re-

nouvellement périodique, que l'expression tronquée des vœux, 

des mœurs et des intérêts d'une moitié de la France. 

Je n'insiste pas. .Nous serions bien à plaindre, messieurs, 

si nous n'avions pas encore acquis, après tant de révolutions, 

l'expérience nécessaire pour reconnaître d'un coup-d'œil les 

vices de cette organisation. 
Est-il besoin d'ajouter que ce n'est pas en instituant sur de 

telles bases le corps judiciaire investi de cette haute attribu-

tion, que l'Assemblée constituante a mérité les éloges qui lui 

ont été décernés par quelques écrivains? Mais le système de 

la cassation en lui-même est-il, du moins, une de ses créa-

tions ? 
Comme réponse à cette question, rappelez-vous, messieurs, 

la savante étude que vous soumettait, il y a quelques années, 

dans une solennité pareille, un magistrat érainent, enlevé à 

cette compagnie par la vie politique, et que nos regrets ont 

suivi dans la haute situation qu'il occupe aujourd'hui à la 

tête du premier corps de l'Etat (9). Sans remonter avec lui 

jusqu'à Clotaire Ier, et sans trouver, dans l'une des constitu-

tions de ce prince, la théorie de la cassation, ne résulte-t-il 

pas évidemment de ce travail, que plusieurs siècles avant 

que l'Assemblée constituante eût ramené la question dans la 

sphère des idées spéculatives, le temps lui-môme avait pris 

soin d'en préparer la solution? Cela s'était fait sans secousse, 

naturellement, et par cette action spontanée, latente et insen-

sible qui est la vie physiologique des sociétés. Secondée par 

les légistes, la royauté, à mesure qu'elle se dégageait des 

liens de la féodalité, avait attiré à elle, avec tous les attributs 

de ta souveraineté, le droit de rendre la justice. Sans doute, 

elle avait dû plus tard déléguer l'exercice d'une portion dece 

droit aux Parlements et aux autres corps judiciaires; mais 

elle s'était bien gardé de se dessaisir du suprême contrôle 

qui était le signe caractéristique de sa puissance, de ce con-

trôle à l'aide duquel, seule alors, elle pouvait ramener tou-

tes les juridictions à l'unité dont elle étaitla personnification 

et le symbole. L'exercice de cette haute surveillance se cons-

titua donc d'abord dans le voisinage de la royauté, et, en 

quelque sorte, sous sa main. Sous le nom de grand conseil, 

de conseil du Roi, de conseil des parties, l'institution se for-

ma et grandit peu à peu, par voie d'alluvion historique. 

En 1789, elle avait acquis tout le développement qu'elle 

pouvait attendre de ce mode de formation irrégulier et con-

fus, où les principes étaient sans fixité, où l'abus se plaçait 

sans cesse à côté do l'usage, et l'infraction habituelle à côté 

de la règle. Toutefois les formes de sa procédure avaient été 
nettement fixées par le règlement de lia», auquel rniusuc 

d'Aguesseau n'avait pas dédaigné d'attacher son nom. L'As-

semblée constituante n'avait rien trouvé à y changer (10.). 

Elle conserva même en fonctions le conseil dos parties, jus-

qu'à l'installation du Tribunal de cassation (11), se bornant 

à remplacer l'un par l'autre, et attribuant au second les cau-

ses pendantes devant le premier. 
En face de ces précédents historiques, on pouvait encore 

perfectionner le système ; il était impossible de l'inventer. 

Qu'on lise le célèbre mémoire adressé à Louis XV, vingt-huit 

ans avant la révolution, et destiné à lui faire connaître les 

règles qui présidaient à 'l'exercice de l'attribution contentieuse 

du"conseil des parties, et l'on y reconnaîtra aisément, dans 

ses traits essentiels, la théocie "de la cassation, telle qu'elle a 

été formulée plus tard par l'Assemblée constituante (12). On 

a sans doute pu signaler, sous ce rapport, dans l'œuvre de 

cette Assemblée, un progrès et des améliorations manifestes ; 

ce n'est que par une exagération partiale qu'on a prétendu y 

voir une création. 
En voulantattribuerà l'Assemblée constituante une gloire qui 

ne lui appartient pas, craignons de lui refuser le mérite réel 

qui lui appartient. 
Le conseil des parties avait grandi. Mais il était né, il avait 

poussé sur le terrain politique, terrain mouvant, incessam-

ment miné, d'un côté, par l'omnipotence de la royauté, de 

l'autre par les intrigues et les influences de la cour et des 

partis. On avait bien essayé de poser des bornes. Des barrières 

avaient été élevées contre les envahissements ; mais des brè-

ches nombreuses laissaient passer les abus, et, en 1 absence 

de l'inamovibilité, aucune digue n'était assez forte pour dé-

fendre l'autorité de la chose jugée contre le torrent des évo-

cations, favorisé par l'action continue des sollicitations et de 

la faveur rovale. Les procès n'avaient plus de lin. Lne formi-

dable incertitude planait sur tous les intérêts menacés.—Que fit 

l'Assemblée constituante ? Elle se, souvint à propos du grand 

principe de la division des pouvoirs, et elle l'appliqua, dans 

cette circonstance, avec un admirable discernement. 

La cassation avait, été jusque-là un acte de puissance ab-

solue; elle en fit un acte de juridiction, quoique de juridiction 

extraordinaire et exceptionnelle. Les causes d'ouverture à 

cassation étaient multiples et mal définies ; elle les détermi-

na et les limita avec précisent dans des dispositions fur-

nielles (13) qui seront plus tard complétées par la loi de l'an 

VIII et le Code d'instruction criminelle (l i). On avait vu 

fréquemment le conseil des parties, contrairement à ses 

propres principes, statuer lui-même sur les causes qui lui 

étaient soumises ; elle interdit, de la manière la plus absolue, 

au Tribunal de cassation de connaître, sous aucun protexte, 

du fond des affaires (15). En un mot. elle avait trouvé l'attri-

bution dans le domaine du pouvoir politique, où elle était 

livrée au caprice de conseillers amovibles, étrangers aux 

traditions et à l'esprit de la magistrature ; elle la fit passer 

dans le doma'.ne du pouvoir judiciaire, lui assurant, par là, 

les garanties de la justice régulière, celles de l'inamovibilité 

et de l'adjonction du ministère public, et lui donnant ainsi 

le caractère national d'uno institution véritablement nou-

velle. . 
Telle est la part de l'Assemblée constituante. C'est la seule 

qu'elle puisse revendiquer ; mais elle est grande encore, et 

elle doit lui suffire. Vienne maintenant le génie de l'organi-

(8) Formes de l'élection. Loi du 27 novembre 1790, articles 

2 et'3. 

(9) M. de Royer, premier vice-président du Sénat. Discours 

de rentrée de 1854. 

(10) V. loi du 27 novembre 1790, art. 28. 

(11) Ibid-, art. 30. 

(12) Rapport manuscrit de M. Joly- de Fleury ;. Henrion^e 

Pensey, Autorité judiciaire, chapitre 31, section 10, é<!jt. 

Gosse, p. 635 ; Delangle, Encyclopédie du Droit, v° 6'oi!)' et» 

Cassation, n" 167 ; Discours de rentrée de M. de Rover en 

1854, p. 64. 

(13) Loi du 27 novembre 1790, art. 3 et 25. 

(14) Loi du 27 ventôse an VIII, art, 80 et 88; Code d'iii-

struction criminelle, art. 441 et 442. 

(15) Loi du 27 novembre 1790, art.3, § 3. 
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sation, et, remaniée par lui, l'institution va se developi*'!', 

avec le caractère de srandeur qui lui est propre. 
Nous avons vu, en '1790, les idées républicaines s'insinuer 

sous les formes d'une constitution extérieurement monar-

chique, et altérer dans ses bases l'organisation primitive un 

Tribunal de cassation ; par une réaction, dont l'histoire noi s 

offre de fréquents exemples, nous allons voir, °n l'an VII), 

les idées monarchiques s'insinuer à leur tour et pénétrer 

partout, sous les formes d'une constitution, restée extérieure-

ment républicaine. Toutefois, ce mouvement réparateur s'o-

pérera plus lentement et pvec plus de pëine que le premier. 

Commencée en l'an III. avec l'établissement du Directoire, la 

réaction monarchique ne so terminera qu'en 1805, dans l'or-

dre politique ; et quant à la Cour de cassation, ce ne sera 

que six ans après, et à l'aide de modifications successiyes, 

qu'elle verra s'effacer de son organisation les dernières traces 

que la Révolution y avait laissées. Trois ans avaient suffi, 

pour plonger la France dans les horreurs de l'anarchie. Il n'a 

pas fallu inoins de quinze ans pour l'en tirer e pour lui 

rendre, dans l'ordre politique, religieux, judiciaire, les con-

ditions de son existence traditionnelle. C'est là, messieurs, 

une des lois profondes de l'humanité, et par suite, de l'his-

toire. Par une étrange perversion morale, qui atteste le mys-

tère de sa déchéance, l'homme va vite, et naturellement, au 

mal. Il y 'ombe, en vêtu d'uno sorte de gravitation analo-

gue à celle qui régit le monde physique. Mais, quand il veut 

se relever, remonter vers le bien, vers l'ordre, vers la lu-

mière, irmo le peut qu'au prix d'un effort suprême et méri-

toire; et encore, cet effort ne lui suftit-il pas, s'il n'a pour 

auxiliaires, le temps et Dieu ! 
L'Assemblée, constituante s'était placée dans la logique ri-

goureuse du principe do la souveraineté du peuple. Négli-

geant les variétés infinies, que les différences de mœurs, do 

génie et de race dessinent sur le fond de chaque nationalité, 

elle donnait pour but à toutes ses conceptions l'homme con-

sidéré dans sa notion la plus générale.C'est là le secret delà 

grandeur en même temps que de lafragilité de sesœuvres.C'était 

aussi là ce qui excitait la verve spirituelle du comte de Mais-

tre, et arrachait au Voltaire de l'autocratie cette boutade de-

venue fameuse : « J'ai souvent rencontré, disait-il, des An; 

glais, des Italiens, des Allemands; je sais même, grâce à Mon-

« tesquieu, qu'on peut être Persan; mais, pour l'homme, je 

« déclare que je ne l'ai trouvé nulle part dans le monde; 

« s'il existe, c'est bien à mon insu '. » 
On conçoit qu'en parîantde ce point de vue de logique uni-

verselle, l'Assemblée constituante ait été amenée à appliquer, 

au recrutement de la magistrature, le principe de l'élection 

populaire. Mais, en l'an VIII, ce principe, comme on dit au-

jourd'hui, avait fait son temps. Tous les rêves de la politique 

spéculative s'étaient évanouis au contact do la réalité. Les au-

teurs de ces conceptions chimériques avaient reculé devant 

leur application, et l'on avait vu la Convention, violant ses 

propres principes, nommer elle-même les membres du Tri-

bunal de cassation, sur la désignation des députés de chaque 

dôjinWpirinnf ( 1 (î) 

Tout-fois, la Constitution de l'an VIII n'était elle-même 

qu'une transition. Elle enleva, sans doute, le choix des ju-

ges au suffrage direct, mais ce fut pour l'attribuer au Sénat, 

qui dut lui-même les prendre sur la liste des ôligibles (17). 

On trouve ici la trace d'une idée, emprumée au conseil des 

parties, idée sans application sous le régime nouveau, mais 

dont les apôtres de ce régime, par une contradiction fort com-

mune, subissaient encore l'influence à leur insu. La cassation 

avait été placée dans le domaine du pouvoir judiciaire ; mais, 

comme elle n'était pas une voie de, ressort, et que, d'un autre 

côté, elle avait avec la puissance législative des affinités assez 

étroites, «ntrainés par la pente de l'habitude, les esprits 

avaient été conduits à la confondre avec cette puissance elle-

même. 
Nous voyons, en effet, cette assimilation se produire sous 

toutes les formes, depuis la Constitution de 1791. Le Tribu-

nal de cassation avait été établi auprès du Corps législatif (18). 

C'était à ce dernier que devait revenir l'interprétation de la 

loi, après deux cassations successives (19). Le traitement at-

tribué aux membres du Tribunal était le même que celui des 

législateurs (20;. Tant que ceux-ci furent élus directement 

par le peuple, les membres du Tribunal de cassation furent 

également élus par le peuple. Enfin, lorsqu'en l'an VIII le 

suffrage direct fut abandonné, quant aux premiers, et qu'ils 

durent être choisis par le Sénat sur la liste nationale des éli-

gibles, les seconds se virent appliquer aussitôt le même mode 

de nomination (21). 
Mais les temps étaient accomplis.Quatre aimées s'écoulent, 

et l'Empire est proclamé. La tradition monarchique se renoue. 

L'unité de la société française vient s'incarner de nouveau 

dans une personnalité glorieuse. Inaccessible aux terreurs 

rétrospectives de l'Assemblée constituante, l'Empereur était 

trop grand pour avoir rien à craindre des grandeurs du passé. 

Loin de les exclure, il les appelle à lui, comme une force et 

comme un ornement. L'ancienne maxime de la monarchie 

que toute justice émane du roi, reçoit une consécration 

nouvelle et se formule dans l'article 1er de la Constitu-

tion, qui porte que la justice se, rend, au nom de i Empe-

reur, par des officiers qu'il institue (22). Le principe d'au-

torité rentre enfin dans l'organisation de la Cour de cassation. 

Un premier président nommé à vie est mis à la tête de ce 

grand corps, que l'esprit d'égalité républicaine avait décapi-

té. Deux, et plus tard trois présidents dirigent les sections, à 

chacune desquelles l'un d'eux est attaché d'une manière per-

manente. Les mots sont changés aussi bien que les choses. 

Le commissaire du Gouvernement prend le titre de procu-

reur-général, les substituts deviennent des avocats-généraux, 

et les juges des conseillers (23). L'ancien Tribunal est une 

Cour, ses jugements sont des arrêts. C'est ainsi que des dé-

nominations communes relient les anciennes gloires de la 

magistrature à ses gloires nouvelles. 
Dès lors, la Cour de cassation a reçu sa forme définitive. 

Sa constitution est complète, et le sceau de durée lui a>étô 

imprimé par un génie organisateur. Désormais les gouverne-

ments passeront, les révolutions entasseront des ruines sur 

des ruines; dominant tous ces débris, elle continuera sa 

marche à travers le temps, sans en recevoir aucune atteinte, 

et en recueillant sur sa route l'estime des peuples et le res-

pect dos générations. , 
Je me trompe, une fois encore le flot révolutionnaire ten-

tera de monter jusqu'à elle. — C'était en 1848.—Line seconde 

Assemblée constituante, pâle reflet de la première, essayait 

de violenter les instincts monarchiques do la France en lui 

imposant une Constitution républicaine. Lorsqu'on en vint à 

(16) V. Tarbé. 

(17) Cela résulte de la combinaison de l'article 59 de la lot 

du 27 ventôse avec l'art, 20 de celle du 22 frimaire an VIII. 

(18) Décret du 12 août 1790, et article 1« de la loi du 27 

novembre. 

(19) Loi du 27 novembre 1790, art. 21, § 2. 

(20) Loi du 18 février 1791. 

(21) V. Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 9. 

(22) Constitution du 28 floréal an XII, art, 134 et suivants, 

v23) Décrets du 19 mars 1810 et du 28 janvier 1811, 
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la Cour de cassation, les vieilles erreurs' que le" temps avait 
condamnées furent de nouveau admises à se produire. La 
commission voulait attribuer à l'Assemblée nationale la no-

mination des membres de la Cour. Un amendement, dù à l'ini-
tiative de deux représentants (24), la réservait, au contraire, au 
Pouvoir exécutif. Mais, au moment du vote, les mots de «Cour 

de cassation, » prononcés par le président de l'Assemblée, 
émeuvent les susceptibilités républicaines do quelques mem-
bres. — Point dç Cour ! le Tribunal de cassation ! crient avec 

fureur les tristes élèves de Saint-Just et de Danton. — bans 
son embarras, le président déclare que toutes les quest ions 
de rédac!ion sont réservées. - Le moment était décisif. Ce 
n'était pas là une simple dispute de mots.. Décider sur ce 
point, c'était déserter le principe avec l'expression qui lui 
servait de formule ; c'était ouvrir une brèche par où toutes 
les innovations pouvaient entrer. - Mais alors, une voix 
bien connue de la France, et que nous sommes toujours si 
heureux d'entendre dans cette enceinte, une voix qui ne s'é 
leva jamais que pour la défense des principes et des eau-es 
vraiment nationales, s'écrie, avec cette véhémence accentuée 
qui remue les âmes, et qui sait si bien dominer le tumulte 
des grandes assemblées: — « Non, monsieur le président, 
c'est la Cour de cassation qu'il faut dire! (25) « — C'était as-
sez, la rédaction était maintenue et le principe était sauvé. 

, Nous venons de suivre l'institution dans sa période de for-
mation et de croissance, il ne nous reste plus qu'à la voir 
agir et se mouvoir dans la sphère qui lui a été assignée. 

Cette sphère a été déterminée nettement. — Casser ou an 
nuler les arrêts et les actes formellement contraires à la loi 

, pourvoir au règlement des compétences et au maintien di 

l'ordre des juridictions ; statuer sur les prises à partie contre 
uu Tribunal entier, et sur les demandes en renvoi pour eau 
se de suspicion légitime ou de sûreté publique, tel est le cer-
cle dans lequel elle doit, en général, se renfermer. — Placée 
immédiatement au dessous du législateur, à côté des conseils 
administratifs, au dessus des juridictions ordinaires ou spé-

ciales, elle est bornée à la fois dans son objet et dans ses 
pouvoirs par la nature de ses attributions et par le voisina-
ge d'autorités ITmitrophes, sur lesquelles il lui est défendu 
d'empiéter. 

Toutefois, sa juridiction, tout exceptionnelle, a ce carac-
tère particulier de contrôler toutes les autres juridictions, et 

de nôtre soumise à aucun contrôle. Pouvoir suprême, nul 
pouvoir supérieur à elle ne peut la censurer si elle se trom-
pe, la ramener si elle s'égare. Condamnée à l'infaillibilité lé-
gale, quoique sujette à l'erreur, elle ne trouve de secours 
qu'en elle-même, et la seule garantie qu'elle offre au respect 
de tous les droits est dans sa propre sagesse. Celui-là serait 

bien à plaindre, messieurs, qui, dans cette souveraineté né-
cessaire, ne verrait qu'un puéril sujet d'orgueil. Ne doit-elle 
pas lui inspirer, au contraire, un sentiment plus profond de 
sa responsabilité et de ses devoirs ? Moins la Cour est conte-
nue dans ses limites par une force extérieure, plus elle veille 
à n'en pas sortir. Esclave volontaire, elle s'impose à elle-mê-
me le joug de la loi, avant de le faire subir aux autres. 

Non qu'elle apporte dans son obéissance cet esprit servile 
et bas qui, courbé sous la superstition de la lettre, craint de 
s élever jusqu'à la pensée du législateur, et de la porter à 
toute sa puissance par des applications lointaines, mais légi-
times. — « La loi conseille, — disait un de nos présidents 

« actuels (26), dans un éloquent discours de rentrée,— la loi 
« conseille quand elle ne commande plus, et ce n'est pas as-
« sez de liii obéir, comme il le faut bien, quand elle com-
« mande. Il y a place au mérite de la soumission volontaire, 
« dans les cas si nombreux où les textes manquent, et où il 
« faut y suppléer par l'induction. Assurons ce triomphe à la 

« loi ; qu'elle gouverne par son esprit, alors qu elle est 
» muette dans sa lettre, et donnons-lui à régir môme ce 
« qu'elle n'a pu prévoir. » 

« La science du magistrat, — disait Portalis, — est de 
» mettre les principes en action, de les ramifier, de les éten-
« dre, par une application sage et raisonnée, aux hypothèses 
e privées, d'étudier l'esprit de la loi quand la lettre tue, de 
« ni; pas s'exposer uu risque d'être tour à tour esclave et re-
« belle, et de désobéir par esprit de servitude. » 

C'est par ces paroles, d'un sens si profond, qu'il y a plus 

d'un demi-siècle l'un des pères de notre législation moderne 
traçait à la jurisprudence la route qu'elle doit suivre entre 
deux écueils. 

iiu uiumeiu ue voir mm u
U
., Loamb de riiiienjreiaiion 

cette œuvre, objet de tant de soins et de tant de veilles, ne 
dut-il pas, en effet, éprouver quelque chose de la sollicitude 
tendre et inquiète qu'Ovide attribue à Dédale : — el palrix 
Iremuêre manus ! — Et lorsqu'enfin il lui fallut se séparer 
d'elle, faut-il s'étonner qu'il ait redoublé de 
d'exhortations? 

conseils et 

 Medioque in limite cuiras, 
Icare, ait, moneo ; ne, si demissior ibis, 
Undagravet pennas, si, celsior, ignis adurat (27). 

Plus docile que celui à qui s'adressaient, ces avis, la Cour 
s'y est formellement conformée. Au lieu de se traîner misé-
ra"blement sur les textes, au lieu de sortir de sa sphère et 
de s'élancer avec témérité dans ces régions sublimes, acces-
sibles au seul législateur, elle a su tenir, en inteprétant la 
loi, une route moyenne et sage, aussi éloignée de la servi-
lité qui se prosterne que de l'indépendance qui so révolte. 

Dirai-je quelle action elle a exercée sur les principes de 

notre droit moderne? Mais ici l'horizon, de mon sujet s'élar-
git démesurément, et mon oeil a peine à l'embrasser. Tous 
ces grands principes n'ont-ils pas reçu, depuis soixante-dix 
ans, la consécration de vos arrêts ? Des volumes entiers suf-
fisent à peine à les recueillir. Leur culte a été, depuis l'origi-
ne, religieusement suivi par la Cour, au sein de laquelle il 
s'est perpétué par uno tradition non interrompue. C'est le 
flambeau qu'on se passe de main en main, et dont la lumiè-
re, loin de pâlir, devient avec le temps plus éclatante et 
plus pure. 

Pour s'accomplir avec moins d'efforts, la tâche s'est divi-
sée. — Naturellement et sans parti pris, chacun s'est fait sa 
part dans l'œuvre commune. Suivant la diversité infinie des 
aptitudes naturelles ou acquises, suivant les vocations si va-
riées du caractère, du cœur ou de l'intelligence, chaque ma-
gistrat, sans déserter aucun de ces grands principes, senrble 
s'être plus particulièrement voué au culte do quelques-uns 

d'entre eux. — L'inviolabilité de la propriété privée, les pri-
vilèges nécessaires de l'Etat, ou les droits sacrés de Findiv' 
du. ont eu leurs défenseurs; la liberté des cultes, la tolérance 
civile, le respect des juridictions, l'égalité devant la loi ont 
eu les leurs. L'un s'est fait remarquer par uno étude plus 
scrupuleuse des règles qui assurent l'indépendance récipro 
que du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire ; l'autre 
a surtout consacré ses efforts à mettre à l'abri de toute at-
teinte les garanties nécessaires à la libre défense des accusés 
C;lui-ci s'est attaché avec prédilection au maintien des dis-
positions nombreuses qui protègent chez nous la liberté in-

dividuelle; celui-là a veillé avec une sollicitude plus atten-
tive au respect de la distinction fondamentale du fait et du 
droit, Tronchet, Merlin, Desèze, Ilenrion de Pc'nsoy, Lasa 

g.ii, Portalis, ombres vénérées, qui personnifient pour nous 
ces nobles traditions! Que de noms je pourrais joindre à ceux 

de ces illustras morts, si je n'étais retenu par mon respect 
pour la modestie des vivants ! 

Mais au nombre des magistrats avec qui nous avons vécu, 

il en est un dont la perte récente m'a rendu, hélas! toutes 
mes franchises. Je puis le louer, sans être soupçonné de 
flatterie ; car, de tout temps, on a été peu enclin à flatter les 
morts, et les courtisans de la tombe sont aussi rares au 
moins que ceux du malheur! 

Si le grand principe de l'inviolabilité des arrêts qui sta-
tuent en point de fait s'est personnifié dans un des magistrats 
de la Cour, on peut dire hardiment que c'est dans M. La-
plagne-Barris; — je crois voir encore, à la place où il aimait 
tant à s'asseoir, cette figure pâle et altérée par la souffrance, 
mais illuminée par l'ardeur fébrile de l'intelligence et du 
travail, je crois la voir s'assombrir tout à coup, lorsque, em-
porté par un zèle téméraire, quelque avocat franchissait la 

(24) MM. Etienne et Wolowski. 

. (25) V. au Moniteur de 1848 la discussion incidente dans 
laquelle intervint si utilement M. Dupin, membre de l'Assem-
blée constituante. 

(26) M. Nicias Gaillard, alsrs premier avocat-général, 
cours de rentrée de 1855. 

L
 (27) Ovide, Métamorphoses, liv. 8. 
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limite qui sépare de toutes les autres votre juridiction souve-
raine. Même parmi les magistrats qui, pendant sa longue car-
rière, ont eu à exercer devant lui le ministère de la parole, 
quel est celui qui, alors qu'entraîné par des lueurs trompeu-

ses, il allait se laisser glisser sur la pente du fait, n a rencon-
tré son calme regard et ne s'est senti retenu par une expres-
sion plus sévère où se lisaient â la fois un reproche amical et 

un utile avertissement? ., 
Ah ! c'est que cet esprit, à qui l'étude alternative des détails 

n'avait jamais été la vue claire des principes, savait mieux 
que personne qu'il y avait là pour l'institution une question 
vitale. U avait compris qu'uniquement établie pour détendre 
le droit, elle avait, dans lo fait, un ennemi d'autant plus 
dangereux, qu'habile à se déguiser, il sait emprunter les ap-
parenees. et jusqu'à la voix dé la justice, pour se glisser per-
fidement dans la conscience, par la porte que les âmes hon-

nêtes laissent toujours ouverte à l'équité. 
En effet, messieurs, je touche ici à une douleur intime que 

chacun des magistrats qui m'écoutent a plus d'une fois éprou-

vée. - Qui de nous, en présence d'un mal jugé évident, n'a 
senti se révolter au fond de son âme, ces éternels instinots 
que Dieu lui-même a mis au cœur de l'homme pour l'avertir 
et pour le guider ? — L'erreur, de fait, est manifeste; la spo-

liation est odieuse, l'injustice est criante ! mais la loi n'a pas 
été violée. — Que faites-yous alors ? Vous posez la main sur 
votre cœur, et vous y étouffez, sous une courageuse étrein-
te, les voix intérieures qui se récrient. Vous les étouffez... 
car ce sont les voix de l'intérêt privé, et la seule qu'il vous 

soit permis d'entendre est celle de l'intérêt public. Pour ne 
pas sortir de votre sphère légale, vous y emprisonnez, en 
quelque sorte, votre raison. Effort suprême et douloureux! 
auquel vous êtes appelés par la loi de votre institution, 
et sans lequel cette institution elle-même se dénature 
et périt. 

Aussi, aucun principe ne s'est-il creusé un lit plus pro-
fond dans votre jurisprudence. . 

Mais la digue infranchissable qui sépare votre juridiction 
de toutes les autres juridictions souveraines, cette digue a 
deux côtés. Si l'un vous contient, l'autre vous protège. Votre 
respect pour l'autorité de la chose jugée en fait appelle, de la 
part des autres Cours, un égal resjiect pour votre suprême 

pouvoir de révision en droit. Qu'elle envahisse ou qu'elle soit 
envahie, l'institution périt également, Il n'est pas plus per-
mis au fait d'absorber le droit, qu'au droit d'absorber le 
fait. 

Que deviendrait votre autorité le jour où, impatientes de 
son joug, jalouses de leur indépendance absolue, les juridic-
tions jugeant en dernier ressort, sans la braver ouvertement, 

essayeraient de la tourner par une manœuvre habile et per-
fide? Serait-il vrai que, pour éviter une cassation, on en ait 
vu, sans respect pour la vérité, arrangerlé fait de manière à 
défier votre censure ? Non, messieurs, l'honneur do la ma-
gistrature proteste contre cette hypothèse, et j'affirme que 
c'est là une calomnie. 

La souveraineté de la Cour rencontre encore d'autres limi-
tes. Gardienne des règles fondamentales de la vie civile, elle 
reste étrangère à celles qui président aux actes de la vie mi-
litaire. L'honneur du drapeau, les exigences de l'action et de 

la défense nationale, les nécessités de la subordination et de 
la discipline imposent à l'armée des conditions inconciliables 
avec la lenteur calculée des formes de la justice ordinaire. On 

voit apparaître ici, dans la société générale, une société par-
ticulière qui a son esprit à part, sa législation propre, ses ju-
ridictions distinctes. 

Mais quoi ! l'unité do la législation française, confiée à la 
Cour, va-t-elle donc se briser devant ces juridictions spécia-
les, placées en dehors de son action ? Non, messieurs ; indé-
pendamment du recours toujours ouvert à ceux qui, apparte-
nant à la vie civile, ont été, par erreur, attirés devant les 
Conseils de guerre, la Cour ressaisit toute sa souveraineté, au 
point de vue de l'interprétation unitaire de la loi, par le droit 
réservé au ministre de la justice et au procureur général. 
Grâce à cette double voie de recours, qui plane au-dessus de 
toutes les juridictions, l'unité de la législation ne peut être 
mise en péril. 

Qu'on lise les recueils où s'accumulent chaque année les 
monuments de votre sagesse, et l'on verra avec quelle effica-
cité féconde votre pouvoir régulateur s'est exercé, môme dans 

cette sphère spéciale qui semblait lui avoir été interdite. Pen-
dant pieo d'un Ow&l-SMctoj vous nvcn ou Taire Sortir des tex-

tes épars d'une législation incomplète, un ensemble de règles 

si sagement coordonnées, que 'les Code nouveaux, dont l'ini-
tiative du gouvernement a enfin doté, de nos jours, l'armée 
de terre et l'armée de mer, n'ont eu, en quelque sorte, qu'à 
revêtir de la formule législative des solutions déjà consacrées 
per votre jurisprudence (28). 

Toutefois, un grave conflit s'était élevé, sous l'empire de 
cette jurisprudence, à propos des limites respectives de l'au-
torité militaire et de 1 autorité de la Cour. La première pou-
vait-elle passer outre à l'exécution, nonobstant le pourvoi du 
condamné, si e le jugeait que ce pourvoi n'était pas receva-
ble ? La question, comme on voit, engageait au plus haut 
point vos légitimes prérogatives. Elle se présenta dans des 
circonstances mémorables, 

C'était en 1841 ; — un Arabe, accusé d'assassinat, avait été 
condamné à mort par un Conseil de guerre de l'Algérie (29). 
Son recours au Conseil de révision avait été rejeté, et il s'é-
tait pourvu en cassation. Mais, avant le jugement de ce pour-
voi, et vingt-quatre heures après sa notification, l'autorité mi-
litaire, passant outre à l'exécution, avait fait trancher la tête 
au condamné sur la place publique de Boue. 

L'homme était mort ! — L'iniquité possible de la sentence 
était-elle donc ensevelie à jamais avec lui dans l'éternité ? Le 
pourvoi formé devant la Cour n'était-il désormais recevable 
que devant le Tribunal de Dieu? On peut bien tuer un homme; 
on ne tue pas le droit, quiestimmortel. —La question, qui s'était 
éteinte, avec l'action publique, dans le sang du condamné, se 
ranime, au nom de l'humanité, parle pourvoi du procureur-
général, dans l'intérêt de la loi. 

En vain le droit de ce magistrat lui est-il contesté. Il le 
revendique fièrement, dans une de ces belles et vigoureuses 
discussions auxquelles, depuis trente ans, il nous a, eu quel-
que sorte, accoutumés. Rarement U. avait été mieux inspiré. 
Jamais un souffle plus humain n'avait animé une thèse de 
droit ; jamais la logique n'avait eu plus de sentiment, ou le 
sentiment plus de logique. — Aujourd'hui même que l'ani-

mation, née de la lutte, s'est calmée, on ne peut lire encore 
sans une émotion qui a quelque chose de poignant et de dou-
loureux ces pages que le temps a refroidies. On s'associe aux 
impressions do la Cour qui, certaine de son droit, est réduite 
à gémir de son impuissance, en face de la mort. Le cœur se 
serre... On a toujours devant les yeux cette tète coupée, qui 

no peut plus parler pour invoquer la justice humaine, mais à 
qui un magistrat éloquent a prêté sa voix et dont le silence 
crie (30) ! 

La Cour adhérait à toutes les doctrines et partageait tous 
les sentiments de son procureur-général ; mais des exceptions 

particulières à l'espèce «H gênaient la manifestation et ne 
permirent pas à la vérité tout entière de se traduire dans l'ar-
rêt(31). 

Une autre occasion s'offrit bientôt de proclamer le prin-
cipe (32). L'affaire venait également de l'Algérie. Cette fois, ce 
n'était pas la vie qui était en jeu, c'était plus encore, il s'agis-
sait de Fhonneur. Un employé des vivres avait été condamné 
par un Conseil de guerre à cinq ans de fers et à la dégrada-
tion militaire. 11 se pourvoit en cassation, mais, au mépris de 
son pourvoi, le jugement s'exécute, et le fonctionnaire est dé-
gradé! L'affaire vient à la Cour,- et il faut voir alors avec quelle 
puissance lo même magistrat reprend son argumentation pré-
cédente; il faut voir comme il trouve des inspirations nou-
velles dans uno thèse qu'un pouvait croire épuisée! 

Stigmatisant enfin, avec sa verve originale, l'étrange pré-
tention do substituer aux garanties qu'offre à la justice l'exa-
men impartial de la Cour je ne sais quelle théorie de la pré-
cipitation et de l'urgence, en matière d'exécution des peines 
militaires. 

« Doctrine désolante, — s'écrie-t-il (33), — qui tendrait à 
« ériger en droit commun pour les Conseils de guerre, cette 
« sentence burlesque attribuée à une juridiction du moven 

« âge, qui, selon les chroniques du Palais, avait condamné un 
« homme à être pendu et étranglé, nonobstant l'appel et 
« SANS Y pnÈiuDiGiER! Sanglante dérision! quand il s'agit de 
« lavie ; scandale non moins affligeant, quand il s'agit de 
« l'honneur ! n 

La Cour n'hésita pas. Le jugement fut cassé, et l'exécution 
prématurée déclarée NULLE ET DE NUL EFFET (34). * 

Le gouvernement lui-même s'émut de l'arrêt et des élo-
quentes paroles qui l'avaient iiihjiiré. L'ordonnance du ltr 

avril 1842, et plus tard lo Code de justice militaire, ont orga-
nisé un ensemble de mesures qui permettent d'espérer qu'on 
ne verra plus se produire désormais l'odieux scandale des 
exécutions précipitées. 

L'absolu n'existe que dans le domaine de la pensée. Dès 
qu'il entre dans le monde des faits, il s'altère et subit finale-
ment les conditions du milieu contingent dans lequel il ap-
paraît. — L'Assemblée constituante s'était dit : La vérité est 
une. Pour qu'elle règne dans la sphère du droit, il faut que 
le dépôt en soit confié à un corps unique, dont la souverai-
neté n'admette aucun partage ; il faut qu'aucune portion du 
territoire national n'échappe à l'autorité de ce corps, (pie son 
empire ne connaisse d'autres limites que celles de la loi elle 
même, et le Tribunal de cassation fut créé. 

Mais, à l'instant, les exigences du fait s'élèvent contre 
l'absolutisme du principe. — Comment! Des limites extrê-
mes de la domination française, du fond de l'Amérique ou de 
l'Océanie, le droit contesté devra franchir l'équaleur, et ve-
nir, à travers la vaste étendue des mers, chercher à Paris le 
dernier mot d'un procès dans lequel ne se trouvera souvent 
engagé qu'un intérêt d'une médiocre importance ! A quelles 
lenteurs ! à quels frais ! à quelles incertitudes n'allez-vous pas 
condamner l'administration de la justice dans les colonies ! 

mon procès, à la vérité qui 
produisent aussitôt ; mais en 

Je préfère l'erreur qui termine 
l'éternisé. — Ces objections se prou 

vain. L'Assemblée constituante les écarte et se refuse à tout 
compromis. Fidèle à l'unité de l'institution, elle la main-
tient, malgré l'obstacle des distances, entrant résolument en 
lutte avec l'espace, et disputant, en .quelque sorte son princi-
pe à l'immensité et aux flots de l'Océan (35) ! 

Plus tard, en l'an III, la même tentative est renouvelée 
aussi inutilement, Mais enfin, en 1828, la lutte du fait con-
tre le principe se termine par une transaction. — Le Conseil 
privé et les Cours coloniales se partagent quelques unes des 
attributions de la Cour de cassation. Au premier, les deman-
des en révision, les renvois pour cause de suspicion légitime, 
et les règlements des juges. Au secondes, l'annulation pour 
incompétence et excès de pouvoir, et même pour contraven-
tion formelle à la loi, dos sentences de quelques juridictions 
inférieures. — Telles sont les restrictions que la nécessité 
impose, dans les colonies, à l'autorité de la Cour (36). 

Sans doute elles étaient commandées par des motifs impé-
rieux. Mais l'unité de la jurisprudence n'en éprouve pas 
moins une altération réelle et profonde. Le principe de l'ins-
titution en est atteint. Quoiqu'il y ait des mutilations néces-

saires, on ne s'y résigne qu'à regret, et on ne les subit jamais 
sans douleur. Espérons tout, messieurs, du génie de l'hom-
me et des progrès de la science. La vapeur et l'électricité ne 
semblent-elles pas se jouer des distances ? Il est permis d'en-
trevoir dans l'avenir, même pour la justice coloniale un re-
tour complet à l'unité de la loi et de la jurisprudence (37). 

Disons d'ailleurs que ces restrictions ont été impuissantes 
à paralyser votre action sur ces plages lointaines. Nulle part, 
au contraire, elle ne s'est montrée plus puissante à la fois et 
plus salutaire. On peut affirmer hardiment que si cette vieille 
plaie de l'esclavage, que le monde ancien avait léguée au 
monde moderne, a aujourd'hui disjiaru'de nos possessions 

françaises, on le doit, en grande partie, à l'influence et à 
l'esprit libéral de vos arrêts. 

C'est un curieux spectacle, messieurs, que celui qu'offre, 
sous ce rapport, votre jurisprudence. 

_ L'esclavage est assurément un fait monstrueux. Il 
viole les lois divines et humaines. La na tire, la morale, 
la religion, la philosophie le condamnent. Mais , quand ce 
fait a duré, quand il a traversé les siècles, et qu'il est entré 
profondément dans les habitudes, dans les sentiments, dans 
les transactions civiles de nombreuses générations, le temps 
semble lui communiquer quoique chose de respectable. Les 
intérêts multiples, légitimes qui s'y sont mêlés, et qui, en le 
recouvrant de leurs couches superposées, lui ont donné les 
apparences du droit, résistent à sa suppression immédiate, at 
font souvent hésiter jusqu'à la raison et la philanthropie 
elles-mêmes. On conçoit donc que la législation, tout en se 
proposant finalement pour but l'anéantissement de cette 
grande iniquité, ait cependant procédé avec lenteur, par me-
sures partielles et successives; non comme ces empiriques 
ignorants qui tuent le malade, en arrachant brusquement le 
fer de le plaie, mais comme le médecin habile et prudent qui 

en opère l'extraction avec ménagement, et de manière à ne 
léser aucun organe essentiel à la vie. 

La mission de la Cour, quoique parallèle à celle du légis-
lateur, en différait par sa nature etpar son objet.Placée en face 
d'une loi qu'elle n'avait pas faite, qu'elle ne pouvait pas mo-
difier, elle devait se borner à en adoucir la dureté par une 
interprétation généreuse. C'est à cette tâche restreinte, mais 

belle encore, qu'elle s'est vouée avec une admirable persé-
vérance, aussi longtemps qne l'esclavage a eu une existence 
légale. Qu'on lise ses arrêts, pendant toute cette période, et 
l'on verra comme elle a su concilier son obéissance à la loi, 
avec sou profond respect pour l'homme réhabilité par le 
christianisme. Avec quelle sagacité ingénieuse elle allait cher-
cher dans le droit naturel, dans le droit romain, dans l'ancien 
droit public français, desmaximes libérales, à l'aide desquelles 
elle faisait pénétrer quelques lueurs d'humanité dans les té-
nèbres de cet affreux Code noir dont le nom scml avait quel-
que chose de sinistre. 

Què ne puis-je, messieurs, examiner ici avec détail les ar-
rêts rendus par la Cour, en cette matière ! Que ne puis-je 
vous la-monirer'allant chercher l'esclave au fond de sa ser-
vitude séculaire, et travaillant, de concert avec une législa-
tion sagement progressive, à le ramener peu à peu vers la 
lumière et vers la liberté. Qu'on se rappelle seulement cette 
affaire Virginie, dans laquelle on la vit proclamer l'indivisi-
bilité de la famille, refuser d'arracher l'entant à la mamelle 
de sa mère, et ordonner de rendre à la liberté les fils impu-
bères d'une femme affranchie par testament (38). Qu'on se 

rappelle encore l'affaire Furcy, qui soulevait tant de passions, 
touchait à tant d'intérêts, et taisait naître des problèmes dTn 
ordre si élevé. On n'a pas sans doute oublié cet arrêt fameux 
qui, consacrant de nouveau une des plus nobles et des plus 
anciennes maximes de notre droit public,déclare libre tout es-
clave dont le pied a touché le sol de la France, comme si je 
ne sais quel fluide favorable à la liberté se dégageait de cette 
terre autrefois habitée par les Francs, et dont la tradition a 
fait, selon la fille expression de M, Ilenrion de Pensey : 
l'asile du malheur el le temple de l'Humanité (39). 

Qu'on ne s'y trompe pas, messieurs, il fallait souvent du 
courage pour porsèvèrer dans cette voie. Si la liberté avait 
ses défenseurs, l'esclavage aussi avait les siens. Des intérêts 
considérables étaient engagés dans ces questions où l'homme 
devenu un capital n'avait plus que la valeur d'un chiffre 
dans l'actif du bilan colonial. Une cupidité ardente, des pas-
sions égoïstes, des prétentions parfois légitimes, se retran-
chant derrière l'inviolabilité de la propriété^ tiraient, des 
principes du droit civil, des conséquences impitoyables. Des 
légistes sans cœur assimilaient la servitude personnelle aux 
autres servitudes établies par la loi, et raisonnaient sur l'hom-
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(28) Commentaire du Code de justice militaire, éar Victor 
Foucher. 

mars 1842; Réquùi-

p. 261. — 

(29) La Gazelle des Tribunaux du . 

(Qircs, plaidoyers et discours, par M. Dupin, t, 5, \ 
V. arrêt du 11 mars 1842, au rapport de M. Isambert. 

(30) Quùm silent clamant. (Cicéron, 1" Catiïinaire.) 

(31) V. arrêt du 11 mars 1842, Réquisitoires, t. IV, p. 286. 

(32) ^-^Réquisitoires, t. V, p. 414, aff. Fabus. 

(33j V. Réquisitoires, t. III, p. 

(34) Arrêt du 16 novembre 1842, au rapport de M. Isam-
bert. Réquisitoires de M. Dupin, t. VIII, p. 435. 

(35) V. Moniteur du 27 janvier 1791. Delangle, Encyclo-
pédie du droit, v" Cour de cassation, n°s 146 et 147. 

(36) Ordonnance du 24 septembre 1828, art. 50 et 51; De-
langle, v° Cour de cassation, n"s 155 et 156. 

(37) Tarbé, p. 382 et 383. »' 

(38) Réquisitoires de M. Dupin, t. N, p. 382;' arrêt du Ier 

avril 1841, au rapport de M. iiérenger. 

(39) V. édits de 1315, 1318 et de 1553. V. aussi les édits 
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térèt à se demander par quel" travail progressif de / !' I;l 
ne et de la législation on était arrivé de nos jours àt 1 

en réalités pratiques le grand principe de PindèneuS" 
ciproque du pouvoir politique et du pouvoir ji?*^ 

Naurais-je pas pu, à cette occasion, vous signaler desTl"J 

nouvelles s engageant, quoique dans des proportiot 
restreintes, sur celte frontière autrefois si disputée' 
rais-je. pas pu, enfin, vous montrer la longue suite de m--

vasions alternatives des deux autorités/ aboutissant l* 
un traité de paix, à une délimitation précise et àunsvsfe 
de garanties efficaces qui se résument, pour l'une 
CONFLIT, pour l'autre dans I'INAMOVIMLITÈ. 

C'est alors seulement, qu'abordant de plus près l'étude 
votre jurisprudence, je l'aurais suivie dans toutes ltegj 
des voies où elle s'est développée depuis soixante ans, et» 
je l'aurais trouvée toutours exempte de défaillance toutesie 
l'ois qu'il s'agissait de venir en aide à quelque principe vit 
ou méconnu. 

La France, messieurs, a eu à subir, vers la lin de ce a* 
siècle, l'un des plus rudes assauts que le génie du mal ait., 
vré à la civilisation. Jamais rien de pareil n'avait été vu, 
mais l'esprit de l'homme, so déchaînant dans son orgueil-
dans sa liberté, n'avait fait des rêves plus sinistres, n'a 
eu déplus détestables fantaisies. Grâces à Dieu, tout a été t] 
tabli, si tout avait été ébranlé. —Mais n'eùt-il pas été a 
rieux de rechercher quel avait été, dans cette crise forai 
Me, le rôle de la Cour de cassation? N'est-ce pas avec ta 
heur que nous l'aurions vue rester fidèle à sa mission cou» 
Matrice, se jeter résolument du coté do l'ordre social meniti 
et raffermir, dans la mesure de son action, les fondement 
sur lesquels il repose (42)? 

Mais ces développements nous conduiraient trop 

dépasseraient de beaucoup la mesure de mes forces gti 
de votre attention. Je m'arrête donc, messieurs! 

Aussi bien, de nombreux écueils m'attendaient dans 1 
voie nouvelle où mon sujet m'invitait à m'engager. Cumins 
toujours séparer les choses des personnes ? Puuvais-je m 
ser tant d'arrêts remarquables sans parler des magistrale 
l'éloquence ou les savantes recherches les ont inspires?-
préparés ? Le silence, dans ce cas, n'eût-il pas ressemble ai 

l'injustice? Et pourtant, comment le rompre, sans maïf» 
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présents, ce sentiment délicat qui s'offense d'un éloge 

et direct? , 
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sait la comprendre, et qui la guide en 

de 1738 et de 1777, Journal du Palais, tome 1840, page 

qu'au dehors, ses armes ouvrent, dans 1 ext
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nouveaux débouchés à notre commerce, veng >-
tes de la Syrie, les droits de l'humanitejmuao_^ 

(40) Expressions de M. le président Lasaeni, 1 

à M. le procureur-général Dupin. ^ . ^ 0. 

(il) Aff. Amé-Noêl. Réquisitoires, t. V, P-

633. Les paroles de M. Ilenrion de Pensey sont citées par M. J 
Dupin, dans ses conclusions devant la chambre civile. Ibidem. 
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question des origines du droit de propriété. 
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, si cruellement éprouvée les années précédentes, 
• eu cette année, aucune perte à déplorer; car je ne re-

II a îe pas comme perdus pour nous les deuv magistrats qui 
tiennent de nous quitter. M. le pré: ' ' 

iSuer Briire de \ 
\ les loisirs occupes de leur retraite. 

Con-eiller auditeur à la Cour de Grenoble en 1808, avoeat-
néral à la même Cour en 1811, M. Bérenger devint en 1831 

nseilleï!
 et en

 Président do chambre à la Cour de 
. salion. Une longue interruption so remarque dans la suite 
Mies services judiciaires. Elle est due à la violence des réac-

J. politiques. Toutefois, elles ne l'empêchèrent pas de re-
■eudre sa place parmi les esprits d'élite de notre époque, 

^présentant en 1815, député en 1827, il n'a pas cessé, jus-
<en 1848 ''e siés 

ésident Bérenger et .M. le 
digny continueront de nous appartenir, 

de siéger dans nos assemblées politiques. Écris-
ain élégant, jurisconsulte érudit, il a composé sur le droit 

nénal et°sur le régime pénitentiaire plusieurs ouvrages qui 
j u ont valu une juste réputation. Au sein de l'institu , dont 
•r travaux lui avaient ouvert les portes, comme au sein des 
assemblées délibérantes, il se montra toujours ce qu'il était 
narrai

 n0U
s, un esprit juste et éclairé, modéré et étendu. La 

Cour «vait apprécier ses lumières, et tout en regrettant de 
•e voir séparée de lui, elle le suivra, avec intérêt, dans d'au-
tres enceintes, où sa science et ses utiles travaux lui ont dé-
ià assigné un rang si honorai) e. 

M Brière de Valigny est un des nombreux magistrats que 
la Cour de cassation a empruntés à la Cour impériale de Pa-
ris Ju°e suppléant, puis juge au Tribunal de la Seine, conseil-
ler à laCour impériale de Paris et président de chambre à la 
même Cour, il fut nommé, en 1833, consei lier à la Cour de cas-

sation. Tout entier à ses fonctions, il était de ceux qui accep-
tent les occasions de travail.comme une sorte de bonne fortune 

personnelle. 11 n'y avait pas de rapport difficile dont il ne se 
chargeât avec plaisir. Aucun magistrat n'a peut-être attaché 
son nom à plus d'arrêts remarquables. Je n'apprendrai rien 

à personne en parlant de la bonté de son coeur et de ce qu'il 
v avait de charme dans ses manières bienveillantes et affec-
tueuses. Au moment où il s'ôloige de la Cour, chacun ici 
pourrait dire, en lui appliquant un mot connu : « Depuis 
vingt-sept ans qu'il est parmi nous, c'est le premier chagrin 
qn'il nous ait causé. » 

Avocats, 

Vous avez votre part dans tout ce que je viens de dire de 
la Cour de cassation ; son histoire se confond avec la vôtre. 
Vos travaux préparent les siens, et plus d'un de ses arrêts a 
dû à votre science, à vos laborieuses recherches la sagesse 
qui en assure l'autorité juridique. A côté des illustrations de 
la magistrature, vous avez eu les vôtres, dont vous êtes. fiers 
ajuste titre. La tribune parlementaire a souvent recruté dans 
vos rangs ses orateurs politiques. 11 est des noms illustres, 
encore présents à tous les souvenir», que je m'abstiens do 
prononcer ici. mais dont la gloire, qui nous est toujours 
chère, vient s'ajouter, par la pins légitime des annexions, au 
propre patrimoine de la Cour. Héritiers de ces princes de la 
science et de la parole, efforcez-vons toujours de les prendre 
pour modèles. Nous n'ignorons pas qu'il existe encore dans 
le sein de votre Ordre de dignes représentants de ces grandes 
traditions. La Cour aime à les entendre, elle sait apprécier 
leur talent, leurs efforts, et elle leur rend en affection et en 
estime ce qu'ils lui apportent journellement d'utile concours 
dans l'accomplissement de sa mission. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS. 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

Après la messe du Saint-Esprit, la Cour s'est réunie, 

toutes chambres assemblées, M. Iè procureur-général 

Chaix-d'Est-Auge étant à la tête de son parquet. 

Il a été procédé à l'installation de M. Camusat-Bussc-
rolles, nommé conseiller. 

la parole a clé ensuite donnée à M. Sapey, avocat-gé-

néral, chargé de prononcer le discours de rentrée. 

M. Tayocat-général avait pris pour texte de son dis-
cours . l'Histoire desSeguier. 

■ Nous publierons ce discours dans notre prochain nu-
méro. 
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long de la route par les canons de la flotte sarde. 

[Service télégraphique Havas-Bullier. 

On lit dans la Patrie : 

« Les dernières nouvelles de Xaples nous assurent que 

le roi Victor-Emmanuel, après avoir reconnu avec le plus 

grand soin la ligne du Garigliano, était revenu à Sessa, où 

doit être établi le quartier général de l'armée piémon-
taise. 

« Le bruit se répand que le plan de campagne aurait 

été modifié. Là chute de Gapoue laissant disponibles tou-

tes les troupes des Piéniontais et des garibaldiens, ces 

troupes se porteraient sur les bords du Garigliano, dont 

le passage serait forcé sur trois points à la l'ois. 

« Après la réussite de cette opération, qui ouvrira par le 

sud les défenses extérieures des Napolitains, les Piénion-

tais attaqueront, les unes après les autres, les positions de 

Traelto, de Portella d'Itri et de Fondi, positions très for-

tes qui s'avancent en dehors de la place, et qui lui per-

mettent d'entretenir ses communications avec le dehors, 

notamment avec la Terre de Labour et avec les Abruzzes. 

« Lorsqu'enfin ces points stratégiques seront en leur 

pouvoir, les Piémontais investiront Gaéte d'une manière 

régulière, et ouvriront la tranchée contre la place, qui de-

vra être enlevée par le système des attaques de vive force, 

système qui a réussi à Sébastopol, avec cette différence 

que la célèbre place forte de Crimée communiquait par la 

terre avec l'extérieur, et que Gaéte conservera ses com-

muications avec l'extérieur par la voie de mer. 

« Quoi qu'il en soit, le plan adopté sera d'une exécu-

tion longue et laborieuse, malgré le mérite de l'armée 

piémontaise, d'autant plus que les Napolitains se défen-

dent avec courage et ténacité, et que leur armée s'aug-
mente sans cesse. 

« Des soldats napolitains arrivent chaque jour à Gaéte, 

par petits détachements, des différentes parties du royau-

me, même des provinces les plus éloignées. 

« La capitulation de Capouc est authentiquement con-

firmée. La chute de cette place est due à l'intervention de 

l'armée piémontaise, qui n'a pas permis à sa garnison de 

maintenir ses communications avec Gaète, et qui a obli-

gé l'année royale d'abandonner la ligne du Volturne. 

« Capoue a succombé après un siège qui a duré qua-

rante- huit jours. Les garibaldiens, abandonnés à leurs 

propres forces, ne l'auraient pas prise. Les travaux qu'ils 

avaient exécutés ont dû être recommencés par les Pié-
montais. 

« Ces derniers, en outre, ont exécuté en quelques jours 

une seconde parallèle, ont construit sur la droite nue place 

d'armes et une batterie de brèche, qui a ouvert son l'eu 

sur le bastion du centre, et a décidé les troupes napoli-

taines à capituler après une défense très honorable. 

« Plusieurs journaux annoncent que dans une des der-

nières affaires le général Nino Rixio a été blessé très griè-

vement et qu'on a peu d'espoir de le sauver ; des rensei-

gnements précis qui nous viennent de iNaples nous ap-

prennent que ce général a été, en effet, blessé d'un coup 

de l'eu à la cuisse, mais que son état est satisfaisant et 

qu'il se trouve complètement hors de danger.. » 

CHliOMOXE 

PARIS, 3 NOVEMBRE. 

Ce matin, à onze heures, la messe du Saint-Esprit a été 

célébrée en la Sainte-Chapelle du Palais par S. Em. le 

cardinal Morlot, archevêquede Paris, assisté de ses vicaires-

généraux. La Cour de cassation, la Cour impériale de Pa-

ris, le Tribunal civil de la Seine et les autres corps judi-
ciaires ont assisté à cette cérémonie. 

Pendant la messe, des artistes envoyés par S. Exc. le 

ministre d'Etat et de la maison de l'Empereur ont fait en-

tendre des chants religieux qui ont été fort appréciés. 

L'orgue était tenu par M. Gounod. 

— La question de la nullité d'un mariage contracté par 

erreur avec un forçat libéré sera portée à l'une des pre-

mières audiences de la chambre des requêtes de la Cour 

de cassation. Nous avons rendu compte dans les numéros 

de la Gazette des Tribunaux des 22, 31 janvier et 5 lé-

vrier 1860 des débats auxquels a donné lieu devant la 

Cour impériale de Paris cette grave et intéressante ques-

tion, par suite de la demande en nullité de mariage for-

mée par la dame Zoé Herbin contre le sieur Berthon.C'est 

l'arrêt intervenu sur cette demande qui a été déféré à la 

censure de la Cour suprême. 

— A l'audience de la 1" chambre de la Cour impériale, 

présidée par M. le premier président Devienne, ct sur le 

réquisitoire de M. Charrins, premier avocat-général, MM. 

Bernier, Cadet de Vaux, Bachelier, Prinet, Eourchy, Pa-

ges, Dherbelot, Ducainp, Hue, Bellier de la Chavignerie, 

uouunés, le premier juge à Paris, le deuxième substitut à 

Paris, les troisième et quatrième procureurs impériaux ù 

Chartres et à Vitry-le-Frauçois, les cinquième, sixième et 

septième substituts à Melun, Chalons, Tonnerre, les hui-

tième et neuvième juges à Mantes et à Tonnerre, le der-

nier juge suppléant à Rambouillet, ont été admis à prê-

ter serment. 

M. le premier président a annoncé que la Cour repren-

drait ses audiences dès lundi prochain, 8 novembre, aux 
heures ordinaires. 

— U a été procédé, à l'audience de la I '* chambre du 

Tribunal, à l'installation de MM. Bernier et Cadet de 

Vaux : le premier, substitut de M. le procureur impérial 

de la Seine, nommé juge au même Tribunal, en rempla-

cement de M. Camusat-Busserolles, nommé conseiller à 

la Cour impériale ; le second, procureur impérial au Tri-

bunal de Chartres, pommé substitut de M. le procureur 

impérial de la Seine, en remplacement de M. Bernier. 

Après l'appel dos causes , ,M. le président Benoit 

Champv a averti les avocats et les avoués présents à l'au-

dience qu'à partir de mardi prochain les affaires seraient 

retenues et plaidées sans remise. 

— MM. Monselet et Théodore Barrière, hommes de let-

tres, ont comparu aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel, 6
E

 chambre, présidé par M. Massé, à l'occasion 

des suites de la rencontre qui a eu heu entre eux, préve-

nus le premier, d'avoir porté un coup a M. Barrière, le 

second d'avoir fait une blessure à M. Monselet. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. lave-

Nous nous réservons de publier plus tard le réquisitoire 

de M i'avocat impérial, aussi remarquable par la mode-

ration que par l'élévation de la pensée et l'éclat du style. 

_ « Tant d'astuce entre-t-olle en l'esprit d'un enfant ? 

Le fait auquel nous faisons allusion par cette citation 

notablement modifiée, serait un très joli tour d'écolier, s'il 

s'&ait produit dans d'autres circonslaiîces, et- si son au-

teur n'avait pas des tendances dont M. le président a fait 

ressortir le danger. 
Le prévenu est le jeune Martial, âge de douze ans et 

demi- il est accompagné d'une pauvre femme, ayant un 

nelit èufant sur le bras ; cette femme, c'est sa mère ; elle 

est citée comme civilement responsable du lait impute a 

son fils mineur : un vol dans les champs. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes un petit mau-
vais sujet. 

Martial : Non, m'sieu, j'aime bien maman et mon p'tit 
trere aussi, que v'ià. 

% le président : C'est très bien l'aimer votre mère, 

mais alors il faudrait de pas lui causer de chagrin ; vous 

avez déjà été arrêté il y a trois mois sous inculpation de 

vol • on vous a mis eu liberté, et vous recommencez. 

Martial : Il était arraché, m'sieu. 
-V. le président : Quoi? 

Martial : Le céleri. 

M. le président : Oui, vous avez volé trois pieds de cé-

leri dans un champ; s'il était arraché, c'était pour être 
ramassé... 

Mari al : Je l'ai ramassé aussi, m'sieu. 

M. le président : Pour être ramassé par son proprié-

taire, mais d'ailleurs il n'était pas arraché. Il y a quelque 

temps vous avez volé 3 francs à votre pauvre mère quia 
bien de là peine à élever ses enfants. 

Martial : M'sieu, j'y ai rendu ; pas vrai, m'man? 

M. le président: Vous appelez cela rendre? c'est-à-

dire qu'au lieu d'aller travailler, vous êtes allé vagabon-
der, et puis pour faire accroire à votre mère que vous 

étiez allé à votre travail,, vous lui avez volé 3 fr. puis vous 

les lui avez rapportés le soir comme le montant de votre 
paie. (Rires dans l'auditoire.) 

Martial, à sa mère, à demi-voix : T'as dit ca à ces 
me ssieurs ? 

La mère : Oh ! mon ami, faut dire la vérité à la justice ; 

a l'instruction on m'a demandé des renseignements sur 
ton compte, j'ai dit ce qui en était. 

Le cultivateur au préjudice duquel le vol a été commis 
est entendu. 

M. le président, à la mère : Est-ce que vous ne pouvez 
pas surveiller votre fils ? 

La mère ; Je n'en peux rien faire ; il était enfant de 

troupe, je l'ai repris avec moi, et il me fait mille misères. 

M. le président ; Vous auriez mieux fait de le laisser 
enfant de troupes. 

La mère : J'ai l'intention de le faire rentrer si je peux. 

M. le président : Le 'Tribunal est très embarrassé ; 

vous reconnaissez vous-même que vous ne pouvez rien 

faire de votre fils, et avec le meilleur désir de vous aider, 

si on vous le rend, vous ne pouvez pas le surveiller; si on 

vous le rend pas, nous serons obligés de l'envoyer dans 

une maison de correction jusqu'à vingt ans ? 
Martial : Oh ! là là ! 

M. le substitut pense que si le jeune Martial était en-

voyé dans une maison de correction, il ne serait plus pos-

sible à la mère de le faire réadmettre comme enfant de 

troupe ; l'organe du ministère publie croit donc que le 

Tribunal pourrait encore une fois user d'indulgence en 

rendant le prévenu à sa mère. Mais que cet enfant sache 

bien, dit M. l'avocat impérial, que s'il reparaissait sur ce 

banc, le Tribunal alors se montrerait sévère. 

M* le président lit l'article du Code qui permet au Tri-

bunal d'envoyer un prévenu âgé de moins de seize ans 

dans une maison de correction, jusqu'à l'âge de ' ingt 
ans. 

M. le président : Vous entendez? 

Martial: Oui, m'sieu, mais pas aujourd'hui? 
M. le président : Si vous recommencez. 

Martial : M'sieu, je recommencerai pas. 

Le Tribunal ordonne que l'enfant sera rendu à sa mère, 

qui se trouve ainsi dégagée de la responsabilité civile. 

— Le conseil de l'Ordre des avocats au Conseil d'Etat 

et à la Cour de cassation s'est constitué, dans sa séance du 

3 novembre, pour l'année judiciaire 1860-1861, de la ma-
nière suivante : 

Président, — M. Gabriel Dufour, président de l'Ordre; 
1"' syndic. — M. Moutard-Martin ; 

2
E syndic. — M. Chatignier ; 

Secrétaire-trésorier. — M. Jager-Schmidt ; 

Membres du conseil.— MM. De La Chère, de La Bouli-
încre, Groualle, Bosviel, Delvincourt, Aubin. 

DÉPARTEMENTS. 

MARNE (Reims). — On lit dans le Courrier de la Cham-
pagne : 

« Un crime d'assassinat a été commis dans la nuit de 

mardi, entre le faubourg de Laon et La Neuvillette. Mer-

credi matin, on trouvait près d'une meule de grains le ca-

davre d'une femme dont le cou était complètement tra-

versé par un couteau laissé dans la plaie. On reconnut le 

corps d'une femme Deschamps, qui, bien que mariée et 

mère de trois enfants, menait une vie fort irrégulière. 

Elle avait quitté son mari, qui habitait autrefois dans la 

rue Macquart et exerçait la profession de cordonnier. Elle 

avait passé les journées des dimanche, lundi et mardi en 

compagnie d'un nommé Louis-Auguste George, né à 

Etoges, et récemment sorti do la maison d'arrêt de Châ-
lons. 

« Privé du bras droit, il était facilement inconnaissa-

ble, mais il avait eu toute la nuit pour se dérober aux re-
cherches de la justice. 

« Grâce aux mesures prises par la police do Reims, ce-

pendant, il a été arrêté jeudi matin, à Dizy-sur-Marne, 

près d'Eperiiay. Une foule considérable se pressait le soir 
a la gare de Reims pour le voir ramener. » 

— HAiTE-MAiiNE?.(ChaiimonD. — On lit dans Y Echo de 
la Ituute-Marnc : 

« Antoine Adam, âgé de vingt-trois ans, né à Biesles, 

domicilié à Chamarandes, comparaît devant la Cour d'as-

sises de la Haute-Marne, comme accusé d'assassinat. Il 

est de petite taille, très proprement vêtu; sa ligure est 
calme. 

« La lecture de l'acte d'accusation et les débats font 
connaître les faits suivants : 

« Depuis plusieurs années, Antoine Adam, qui exerçait 

la profession de berger à Chamarandes, recherchait en 

mariage une personne de cette commune, nommée Maria 

Remy. Mais son caractère irascible et violent, qui était 

connu des époux Remy chez lesquels il avait travaillé, lui 

fit refuser leur consentement, malgré le désir de la jeune 

fille, 'à l'union projetée. Adam fut profondément irrité de 

leur refus, et dès le mois de février dernier il annonça 

l'intention de donner la mort à Maria Remy, et de se dé-
truire après. 

« Le 28 juillet au .matin, il renouvela à la jeune fille 

ses propositions de mariage. Bepoussé de nouveau, il se 

rendit à Chanmont, acheta chez un armurier un pistolet à 

deux coups, de la poudre, des capsules et des balles, prit 

chez un pharmacien une fiole pleine d'éther sulfuriquc, 

adressa deux lettres d'adieu à sa famille, et revint à Cha-

marandes vers cinq heures et demie du soir. Les person-

nes chez lesquelles il entra d'abord remarquèrent en lui 

une exaltation inusitée ; il leur annonça qu'il partait pour 

un long voyage. Il pénétra ensuite dans la maison de Re-

my, oii Maria s'entretenait avec un de ses cousins. Il in-

vita celui-ci à se retirer, puis, resté seul avec la jeune 

tille, il lui demanda de nouveau ii son père consentirait 

à leur union; sur sa réponse négative, il se leva, passa 

derrière elle et lui déchargea à bout portant sou pistolet 

dans la tête. La mort fut instantanée. Maria Romy s'affaissa 
sans pousser un cri, 

« Adam plaça alors son arme contre son front, mais 

ramorceseulepartit.il la renouvela et se tira a la te 

un second coup qui ne lui lit qu'une légère blessure ; sa-

chant qu'elle n'était pas mortelle, il avala la noie d etnor 

qu'il avait apportée et tomba.surâle sol ; mais bientôt re-

prenant ses forces, il se précipita dansja Marne qui coule 

devant la maison, en criant aux personnes que les coups 

de feu avaient rassemblées : « C'est bien fait, pourquoi 

n'a-t-on pas voulu me laisser mai ier! » 

«Retiré immédiatement de la rivière, il a été arrête. De-

vant le juge d'instruction, il a fait l'aveu de son crime et 

a déclaré que le désir de se venger des relus qu il avait 

subis l'avait porté à le commettr;. 

« M. Bcaune, substitut, a soutenu l'accusation ; sou 

brillant réquisitoire a été écouté avec une attention pro-

fonde. 

« La défense a été présentée par M
e
 Cauvigny de La 

Rosière, avocat. 

n Le jury ayant rapporté un verdict affirmatif sur les 

questions qui lui ont été soumises, avec circonstances at-

ténuantes, l'accusé Adam a été condamné à la peine de 

vingt années de travaux forcés. » 

— AUBE (T'-oyes). — On lit dans le Napoléonien : 

« Hier matin, mardi, les cris : A l'assassin! retentis-

saient dans la maison portant le n" 30, rue Croncels. Les 

personnes accourues à ces cris virent un homme et une 

jeune femme échevelée, tous deux fort légèrement vêtus, 

sortir couverts de sang d'une chambre au premier étage 

et se réfugier dans une autre pièce sur le même carré, 

poursuivis par un individu armé d'un long couteau de 

boucher. Voici ce qui s'était passé : 

« Quelques minutes auparavant, le nommé Louis Bri-

caire, employé à l'abattoir pour l'enlèvement des immon-

dices, s'était présenté dans le café du sieur Bertin, qui 

forme le rez-de-chaussée de la maison, et avait demandé 

qu'on lui indiquât la chambre occupée par un sieur Bon-

bommé, chauffeur-mécanicien au chemin de 1er. Un jeune 

fille conduisit l'individu à la porte de cette chambre et se 
retira. 

» « Il paraît que le sieur Bricaire soupçonnait sa femme, 

qu'on dit fort jolie, d'entretenir des relations coupables 

avec Bonhommé. Enfonçant la porte d'un vigoureux coup 

d'épaule, il se précipita dans la chambre et les surprit 

dans une situation qui ne pouvait lui laisser aucun doute. 

Il s'arma alors d'un couteau, se jeta sur eux et leur porta 

plusieurs coups. Quand la garde du poste arriva sur les 

lieux, Bonhommé était parvenu, comme nous l'avons dit, 

à se réfugier dans une pièce voisine. Bricaire a été arrêté, 

tenant encore à la main le couteau ensanglanté. 

« La femme Bricaire a reçu une profonde balafre qu 

lui traverse toute la figure. Les blessures de son amant, 

quoique plus graves, n'offrent aucun danger ; Bonhom-

mé a été frappé à la tête et au bras. Une instruction est 
commencée. 

On parle beaucoup d'une brochure qui porte- le 

nom de M. BEHRYER, et qui a pour titre : Le Minis-

tère public et le Barreau, leurs droits et leurs rappo: ts. 

Elle vient de paraître chez léditeur JACQUES LE-

COFFRE. 

Bourse de Paris du 

3 O/O ( ^U COM
P

TANT
> D

ER c. 
' { Fin courant, — 

4 11* I Au comptant, DCRc. 
1 ( Fin courant, — 

3 Novembre 1S0O. 

69 45.— Hausse - 20 c, 
69 50.— Hausse u 15 c. 

95 70. — Sans chang. 
95 60.— Baisse « 20 c. 

3 0[0 comptant 
14. encourant . 

4 1|2 0|0, comptant 
Id. fin courant... 

4 1[2 ancien, compt. 
4 0|0, comptant.... 
Banque de France.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. 
69 35 69 50 69 30 
69 40 69 70 69 35 
95 70 95 80 95 50 
95 G0 — — — — 

2850 — — — — 

Dern.cours. 
69 45 
69 50 
95 70 

ACTIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Crédit foncier 91)5 
Crédit mobilier 725 
Crédit indust. et comm 
Comptoir d'escompte. 
Orléans 
Nord, anciennes...... 

— nouvelles 
Est 
Lyon-Méditerranée... 
Midi 
Ouest 563 
Genève 360 — j 
Dauphiné 599 — \ 
Ardenncs anciennes... 430 — | 

— nouvelles — — | 
Béziers 92 60 | 
Bességes à Alais — —| 

660 
1373 
9S0 
8S5 
625 
921 
517 

-I 

76 

-1 
25 i 
50 | 
75 i 

Dern. cours, 
comptant. 

Autrichiens 495 — 
Victor-Emmanuel 390 — 
Russes 460 — 
Saragosse 548 75 
Romains ,— — 

Sud-Autrieh.-Lombards 487 Sf) 
Barcelone à Sarrsgosse. 400 — 
Cordoue à SéVillè — — 
Sévilie à Xérès 550 — 
Nord de l'Espagne 497 50 
Caisse Miiès 297 io 
Immeubles Rivoli .... 126 25 
Gaz, O Parisienne 783 75 
Omnibus de Paris. ... 925 — 

— de Londres.. 10 —-
C" imp. des Voitures.. 77 — 
Ports de Marseille 420 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi.foncièr. 1000 f.3 0[0 
— — 500 f.4 0|0 496 25 
— — 600 f.3 OjO 470 — 

Ville de Paris, 5 0|0 1862 1122 50 
— — 1856 475 — 

Seine 1857 227 50 
Orléans 4 0[0 1030 --

— nouvelles 9S0 — 
— 3 0(0 305 — 

Rouen 
— nouvelles 960 — 

Havre 960 — 
— nouvelles 

Nord 306 25 
Lyon-Méditerranée...,. 607 50 

— 3 0(0 307 60 
Paris à Lyon 

— 3 0[0 302 50 
Rhône 5 0|0 

— 3 0[0 
Ouest. 

— 3 0|0... 
Est, 52-51-50, 

Dern. cours, 

comptant. 
298 75 
600 — 
302 50 

500 fr.., 
3 0|0.... 

| .Strasbourg à Bàfe 
] Grand Central 

| — nouvelles, 
| Lyon à Genève , 

| — nouvelles 
| Bourbonnais , 
| Midi... 

j Béziers 

| Ardennes 297 50 
j Dauphiné MO — 
| Bességes à Alais 
j Chem. autrichiens 3 0(0. 252 50 
Lombard-Vénitien 248 75 
Saragosse 263 75 
Romains < 238 75 
Sévilie à Xérès — — 

| Cordoue à Sévilie 255 — 
Nord de l'Espagne 247 50 

301 25 

300 — 
302 50 
298 75 
93 76 

Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 
CHOCOLAT DESURIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

SPECTACLES DU 4 NOVEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Adrienne Lecouvreur, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, le Docteur Mirobolau. 
ODÉON. — La Vengeance du Mari, le Testament de Girodot. 
ITALIENS. — 11 Barbiere di Siviglia. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Roi ! les Rosières. 
VAUDEVILLE. — Rédemption. 

VARIÉTÉS. — Un Troupier qui suit les bonnes, la Gamme. 
GYMNASE. — Voyage de M. Perrichon, les Deux Timides. 
PALAIS-ROYAL. — La Sensitive, la Rue de Lourcine. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame. 
GAITÉ. .— L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 

FOLIES. — Les Chasseurs de pigeons, Modeste et Modiste. 
TIIÉATIIE-DÉJAZET. — M. Garât, Ou Enclume ou marteau. 
BOUI-FES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Pierre le couvreur, Un Ami dans la peine. 
LUXEMBOURG. —,0e qui plaît aux hommes, la Gardeuse. 
DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rohde. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 
ROBERT HOUDIN (8, boulev. des Italiens). —A 8 heures, Soi-

rées fantastiques. Expériences nouvelles do M. Hamilton 
CASINO (rue Cadet). —Bal les lundis, mercredis, vendredis ét 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PARTIE DE mm DANS LI! 

Etude de M,J liilouard aiJA'K&ESIFIMS, 

avoué à Paris, rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3. 
Vente par suite de surenchère du dixième, en 

l'audience dessaisies immobilières du Tribunal de 
première instance de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice, à Paris, local de la première chambre dudit 
Tribunal, le jeudi 15 novembre 1860, à deux 

heures, 
D'une partie de la VICiXH de la Brocarde, sise 

commune. d'Ampuis (Rhône), d'une contenance de 
47 ares 79 centiares. Mise à prix : 11,302 fr. 50 c. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M« «UAUtEHGIIÉ ; 2° à # Paul Dau-

phin; 3n à Me Lescot, avoués à Paris ; 4" à Me Fau-
gier, notaire à Sainte-Colombe-lès-Vienne; et 5° à 
M. Alphonse Quatremôre, syndic do la faillite Ber 

nard et Bltmclierv. ' (1325) 

M DE CAS 
Etude de M ii\ avoué à Paris, 

boulevard Poissonnière, 23. 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 17 novembre 1860, à deux heures, 
D'uno MAS.WX i>E CAMPA»*» sise a 

Montmorency (Seine-et-Oise), Tue de Deuil, 4. 
Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser audit Me «IH&wéWj et à M» Morel-
d'Arleux, notaire à Paris, rue de .louy, 9. ( 1326/ 

PIÈCES DE TERRE A ASNIËRES 
Etude de Sï" LACOMME, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Poiits-Champs, 60, successeur de M. 

Glandaz. 
Vente, en l'audience des saisies immobilières 

de la Seine, lo jeudi 15 novembre 1860, deux 

heures de relevée, en trois lots, 
De trois PIÈCES OE TERME situées com-

mune d'Asnières,lieux dits les Gabœnfs et le Gros-
Buisson. Mises à prix réunies : 3,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M JLACOHMIC ; 2° à M' 
Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9 ; 3° à M" 
Bosc, notaire à Colombes ; 4° à M8 Chardon, no-

taire à Paris, rué Saint-Honoré, 175. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4 NOVEMBRE 1800 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

, A vendre, à 3 pour 100 du revenu, deux FER-
MES, canton de Lessay (Manche), d'une conte-
nance de 102 hectares', et susceptibles d'un re-

venu de 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Lessay. à M" FAUVES.., notaire; 
A Granville, à M. Camille Leredde ; 
Et à Paris,, à M» MOUCilE'lT, notaire, rue 

Taitbout, 21. (1314)* 

mmm m MAILLOT 
à vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère-, en la chambra des notaires de Paris, le 

mardi 13 novembre 1860, 
Une MA1SO.V rue Pauquet-dc-Villejust, 10. 

Revenu net, susceptible d'augmentation, 6,000 fr. 
Mise à prix : 90,000 fr. 

Un ATEïiSEÎt l»E M9ME17M, môme rue, 
12, et rue des Jardins, avec appartement et loge-
ment d'habitation, jardin' derrière, et susceptible 

d'un produit de plus de 8,000 fr. 
Mises a prix : 80,000 fr. 

Et un TE3SWAIIV de 371 mètres, clos de murs, 
rue de là Croix-Boissière, 3 et 3 bis, avec cons-
tructions édifiées dessus, devant se trouver en 

bordure sur le boulevard de l'Emporeur. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser à M' FOVAUO, notaire, rue Gail-
lon, 20. (1322)* 

SOCIÉTÉ j. mmm ET C,E 
MM. los actionnaires de la société J.Bemartl 

et C* son* convoqués en assemblée générale pour 
le samedi 10 novembre, 1860, à midi, rue Lafiitte, 
48, à l'effet de nommer une commission pour 
examiner l'apport fait par M. Bernard et les avan-
tages stipulés en faveur des gérants, et faire un 
rapport à ce sujet à la deuxième assemblée géné-
rale, qui aura pour objet de statuer sur cet apport 
et ces avantages, et, s'il y a lieu, sur la constitu-

tion do la société. 
Les gérants, 

J. BERNARD, E. MARGES. 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS RÉ11S ' 
Le gérant de la compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que l'assemblée géné-
rale ordinaire et exiraordinairo convoquée pour le 
20 octobre dernier n'a pu so constituer faute d'un 

nombre suffisant d'actions représentées^ En con-
séquence, et conformément à l'article »7 des sta-
tuts, elle est renvoyée au 20 novembre courant. 

La réunion aura lieu à midi précis, rue Lafa-

yette, 137, à Paris, 
A l'effet de recevoir, comme assemblée ordi-

naire, les comptes de l'exercice, et comme, assem-
blée, extraordinaire, de délibérer sur tous les cas 

prévus par l'article 47 des statuts, et dont l'as-
semblée sera saisie par des propositions qui lui 

seront présentées. 
Pour assister à cette réunion, tout actionnaire 

porteur do vingt actious devra en avoir effectué le 

dépôt au siège social, à Paris, rue de la Victoire, 
31, trois jours au moins avant celui de la réunion. 

Cette assemblée pourra se constituer valable-
ment quel que soit le nombre des actionnaires 
présents ou des actions représentées. (3680) 

m DE S S, 81 HUIWai-miHliUlliaJBJ 

MM. les actionnaires sont piévenus que l'as-

semblée générale annuelle qui devait avoir lieu le 
31 octobre dernier est remise au vendredi 30 no-
vembre'courant, à une heure, à Chanibery. 

Les cartes et les pouvoirs déjà délivrés seront 
valables pour cette assemblée, qui sera appelée à 
délibérer, /puel que soit le nombre des actionnai 
ros présents et quelle que soit la portion du capi 

tal représentée. 
Les titres seront reçus tous los jours, de onze 

heures à trois heures, les dimanches et l'êtes ex-
ceptés, jusqu'au 27 de ce mois, à une heure: 

A Paris, au siège dé l'administration centrale, 

rue lîasso-dti-Kenrpart, 48 bis; 
A Chambéry, à la Banque de Savoie ; 
A Turin, d'ans les bureaux de la compagnie, 

gare Victor-Emmanuel. 
Paris, le 2 novembre 1860. . 

Par ordre, du conseil,d'administration, 

(3081) Le secrétaire. L. LE PIIOVOST. 

I/AE.MAV%CH des m ■ A\JO illustré, pour 
vient de paraître. il.lLU.Vl 18G1. 

a te. Chez les libraires et rue St-Marc, 7, au V*. 
(3082;* - • 

A fExponitton univeraelle tfe «SSS 

VRÇRIE GHRISTOFI r 
Argentée et dorée par les procédé» électro-chimique, ** ** 

PAVILLON DE HANOVRE 
Ï5, boulevard «Je* Hatiens, 35 

MAISOH DE ¥1ITE 
H1' THOMAS ET C". 

EXPOSITION PKHSIAKKXTK DE ft'AnniOCE 

CH. GHRISTOFLE ET C 

Sa 

Pour rétablir et eo:>M»rver la routeur naturelle «te" la ch^T„ 
Cette eau n'est pas une teinture, fait, bien essentiel à constater *5»re. 

Composée de sucs de plantes exotiques èt bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de ravi 1 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. ™T"« les 

Prix du flocon : \Ofr. Chez A. L. CUISLALN et (]', rue Richelieu, 112, au coin du bnul, 
i ■■■■nui IIHM1.1WMS1II1 — ■ . _ «'C?' 

A PRODUITS MÉUKlO-IIYGIÉMQUEf 
De «S.-P. !>ABtOZE 

EAU LEUCODERMINM bée et 

apéritive pour maintenir la traiebeur de la 

peau dontelle active les fonctions. Elle est con-

seillée par les médecins contre les affections 

éruptives, dont elle est le sédatif reconnu, 
ainsi que des taches qui suivent et. précèdent 

les couches. Le (lac, 3 fr. ; les 6 fine. 15 fr. 

C0LD CIIEAM SUPÉRIEUR 

Chimiste, Pharmacien de l'Ecole supérieure «îe P-irig 

'SAVON LÉ1YITIF MÉDICINAL 
approprié à l'exigence de la toilette, sans arô-

me, A L'AMANDE AMÈRK ET ,VC BOUQUET HYGIÉ-

NIQUE. L'alcali y est complètement saturé, de 
telle sorte que, soit pour la barbe, seit pour la 

toilette journalière, il n'irrite jamais la peau. 
Le pain, 1 fr. 50; les 6 pains, 8 fr. 

pour adoucir la peau, en ouvrir 'es pores, 
conserver au teint sa fraîcheur. Le pot 

1 fr. 50; les 6, 8 fr.—DÉTAIL : Pharm. LAKOZE, 20, rue Nve-des-Petits-Champs; Guos: expé-

ditions rue de la Fontaine-Molière, 30, bis, Paris; dans toutes les villes de France et de l'étranger^' 

I 

I 
g] 

IAC» Anisoïiees, Héelanses isitlîsstrlelles «11 autre*, mni 

reçues au bureau du Journal. 

delà LEGISLATION FRANÇAISE 
ÉDITION NOUVELLK ( 18GO-18ë H. 

Code Politique. — Code Napolé n. — Code de 
Procédure civile.— Code de Commerce.—Code d'in-
struction criminelle.—Code Rénal.— Code des Frais. 
— Code Forestier.— !.-:.-! Décrets divers. 

Ux VOL. in-80. Pnix, KR.HCD, 10 FR.; RELIÉ. I S FR. 

Librairie ,T.lini»islr. de l'AÏL DM'OST, r. Grcncllc-Sl-Ilon. 45. 

Du mèn e auteur ; O'DES SP- OIWX hS U L*GI8U7ÏOH FflAWAIS?. Mi 
ni rorueuant £S Codés su ' les (liff Tentes h.. -ries deux ouvra 

..•.^/.^y^Tr'ai 

res iuïs ensi'inMe, 2*5 fr. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET M/iRGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Uaupiilne, —- Paris. 

COURS DE DROIT mil 
d'après l'ouvrage allemand de C.-S. Ki&cbariœ; par MM. Aunry et Ran, doyen et professeurs 

de Codi1 Napoléon à la Faculté de droit de Sirasbourg, juges suppléants au tribunal de la même ville, 

chevaliers de la Légion-d'llonneur. 3' édition, entièrement refondue et complétée. 6 volumes in-8", 

1886 1860, 48 fr. 
Les tomes 1, 3, i, 5 et 6 sont en vente. Le tome 2' paraîtra fin mars 1861. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Vente» mobilière*. 

, chau 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le h novembre. 
A Arcueil, 

place de lu commune. 
Consistant en : 

7778—Hangar, ral'raîchissoirs 
dières, manège, tombereau, etc. 

A Saint-Denis, 
rout- de Saint-Denis, 152. 

777B—Tables, pendule, fourneau 
chevaux, vaches, voitures, etc. 

A Rosny, 
sur la place de fa commune. 

7780— Tables, buffet, glace, voiture 
tombereau, barils, plâtre, etc, 

Le 5 novembre. 

Bu l'hôtel desCommissaires-priseurs 
rue Rossini, 6, 

7781— Buffets, tables, poêle, glaces 
fauteuils, commodes, pendules,etc 

7782— Comptoirs, balances, fontaine 
armoires, comlhodes, presse, etc. 

7783— Comptoirs, casiers, bouteilles 
tables, bocaux, liqueurs, etc. 

778'i—Appareils à gaz, comptoir 
glaces, mesures, fontaine, etc. 

7785— Machine à percer, enclume 
étaux, lampe, pendule, meubles. 

7786— Armoire, elagére, buffet, bu 
reau, canapé, pianos, etc. 

7787— Tables , eartonnier, armoire, 
glace, canapé, fauteuils, etc 

7788— Trois machines à imprimer 
une machine à vapeur, etc. 

7789— Baquets, chevalets, peaux, ta< 
bles, commode, pendule, etc. 

7790— Comptoirs, chapeaux d'uni-
forme, casqueltes, meubles, etc 

7791— Pipes, livres, effets d'homme 
chapeaux de paille, chaussures. 

7792— Tablés, chaises, tapis, bureau 
armoire, rideaux, etc. 

7793— Compfoir, tables, chaises, éta 
gères, balances, poids, etc. 

7794— Tailles, chaises, fauteuils, ri 
deau, guéridons, plateau, etc. * 

7793—Pendufe, bureau, table de nuit, 
buffel. commodes, canapés, etc. 

7796— Bureau, fauteuil, effets, garni 
ture de bureau, un niveau d'eau, 

7797— Bureau, guéridon, lapis, com 
modes, armoire, fauteuils, etc. 

7798— Bureau, bibliothèque, pendule, 
chaises, gravures, flambeaux, etc 

7799— Tables , banquet les, chaises, 

fourneaux, 30 lits en fer, etc. 
Rue Richelieu, «. 

7800— Comptoirs , pendule, tables, 

commode, linge, chapeaux, etc. 
Rue du Four.cy-Sairil-Antoine, 12 
7801— Etablis, étaux, bigornes, en-

clumes, forge, cisailles, etc. 
Cile Fénelon, 2, 

7802— Boulins, planches, montants 
d'échafaudage, cordages, etc. 

Paris-Montmartre, 
rue Biron, 8. 

7803— 13 fflts de vin, t fût en vidange, 
un lot de chantiers, etc. 

Paris (La Villette), 
rue du Dépotoir, 23. 

7804— Appareils à gaz, bouteilles de 

liqueurs, mesures, comptoir, etc. 
Rue des Charbonniers, io. 

7803—Tables, chaises, commodes, 
secrétaires, linge, etc. 
Rue de ta Butte-Chaumont, 26. 

7806— Lits en fer, voiture à bras, ca-

mion, fauteuils, etc, 
Boulevard de Sirasbourg, 62. 

7807— Volumes, brochures, bureau, 
bibliothèque, chaises, etc. 

Rue de Verneuit, 41. 
7808— Bureaux, tableaux, étagères, 

commodes, chaises, etc. 
Le 6 novembre. 

En l'hôtel desCommissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7809— Bureau, lable, fourneau 

et meubles divers. 
7810— BureaHi, presse, pierres 

graphiques, comptoirs, etc. 
7811— Tables, chaises, commodes 

secrétaires, rideaux, etc 
7812— Candélabres. 
. pendules, tableaux 

, poêle 

lilbo-

7813— Comptoir, tableaux, fontaine, 
œil de bœuf, table, etc. 

7814— 2 chevaux, tomberaux, har-
nais, bureaux, etc. 

7815— Batterie de cuisine, chaises, 
buffet, glace, efc. 

7816— liées de gaz, comptoir, poêle, 
mesures, verrerie, etc. 

7817— 6 chaises, lable, commode; 
glace, pendule, etc. ^ 

7SI8—Instruments de musique, ap-
pareils à gaz, bureau, etc, 

7819— Coupé a 4 roues, chevaux, h ar-
naiï, complets, etc. 

Rue de Grenelle-Saint Germain, 72 
7820— Outils, fer,perçoir, étaux, éia 

blis, commode, etc. 
Bue de la Fenne-des-Mathurins, 50 
7821— Comptoir, matelas, laine, crii 

piano, fauteuils, etc. 
BÂuiévard de Strasbourg, 39. 

7822— Comptoirs, passe-parlout, ca-

Ssdres dores, chaises, etc, 
Le 7 novembre.. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7823— Epiceries, merceries, eau-de-
vie, yms, comptoirs, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-

nerai d'Affiches dit Petites Affiches. 

membres pour composer le conseil 
de surveillance institué par les sta-

tuts susénoncés. 
Pour extrait : 

(4990) (Signé) GÉHIX. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M" Gérin, 
notaire à Paris, soussigné, le vingt-
deux octobre mil huit cent soixante, 
M. Amand-Jérôme PKLAUXAV, pro-
priétaire, demeurant à Paris, houle 
Tard Poissonnière, 6, el M. Léon 
INNOCENT, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière. 3, avant agi en qualité de gé-
ranla de la sociélé en commandite 
par actions connue sous la raison : 
DELAL'NAV et Compagnie, dont le 
siège est a Paris, et dont les statuts 
ont été arrêtés par acle sous seing 
privé en date du vingt et un septem-
bre mil huit cent soixante, déposé 
au rang des inimités de M* Gerin, 
suivant acte reçu par lui à la même 
date, ont déclaré que le capital so-
cial fixé dans l'acte suséuoncé est 
entièrement souscrit, et que chaque 

souscripleur a particulièrement ver-
sé, conformément aux statuts, les 
deux cinquièmes de la souscription. 
En outre, ils ont déposé pour mi-
nute à M« Gérin : 1° un état signé 
par eux et certifié conforme aux "re-
gistres de la société, constatant les 
noms, prénoms, professions.-, de-
meures des souscripteurs ; le nom-
bre des actions par eux souscrites, 
et les versements faits sur chaque 
souscription ; — 2" l'original d'une 
délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires, en dale du vingt 
octobre mil huit cent soixante, con-
enant approbation des statuts; — 
!" l'original d'une délibération de 
ladite assemblée générale d'action-
naires , en date du vingt-deux du 
même mois, contenant nomination 
d'un conseil de surveillance. 

De la délibération du vingt octo-
bre susénoncée, il appert que l'as-
semblée générale des actionnaires, 

près vérification des ap^porls des 
gérants, a décidé à l'unanimité l'an-, 
probalion complète des- slaluts tels 
qu'ils ont élé déposés le vingt el un 
septembre mil huit cent soixante à 
M" Gérin, et en conséquence la con-
stitution définitive delà société dont 

agit. 
De la délibération du vingt-deux 

Cabinet de M. Valentin LEMA1TRE, 
rue de Grenelle-SaintTIonoré, 41, 

à Paris. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt octobre mil 
huit cent soixante, enregistré à Paris 
le trente du même mois, folio i 
verso, cases 7 et 8, par le receveur, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
eenlimes pour les droits, — la so-
ciélé en nom collectif ayant pour 
objet, l'exploilation d'un "café-esta-
minef à Paris, rue de Flandre, 120, 
sous la raison sociale : MORTIEU 
et C"', qui avait élé constituée enlre 
les sieurs Gustave MORTIER et Au-
guste-Charles LEPET1T. demeurant 
tous deux au siège social susindi-
qué, aux ternies d'un acte sous seings 
privés, fait double à Paris le huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-neuf 
enregistré et publié, et qui devait 
durer treize années ct cinq mois,qui 
mit commencé le premier décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, pour 
finir le premier avril mil huit cent 
soixante-treize, — a élé dissoute à 
compter dudit jour, et M. Lepetit en 
a élé nommé le liquidateur. 

Pour extrait : 
— (4994) V. LEMAÎTRE, mandataire 

et neveu; que la signature sociale 1 Jugements du 2 NOV. 1860, qui 
porterait ces mêmes noms, et que j déclin-ail la faillite ouverte et en 

Cabinet de M. FISSOT, ancien négo-
ciant, rue Neuve-Saint-Augustin, 
h° 30. 
D'un acle sous seings privés, fait 

en double à-la dale du trente et un 
octobre dernier, el enregistré à Pa-
ris ti', deux novembre présent mois, 
folio 166, recto, eases i à 3, par Bra-
chet, reçu cinq francs cinquante 

eenlimes, 
11 appert : 
Qu'une sociélé eu nom collectif a 

été formée enlre M"' Marie FAI!RE 
et M0' Claire BOERCIElUoirtcs deux 
employées et demeurant ensemble à 
Paris, rue do Richelieu, 92, sous la 
raison sociale: M. l'A H RE et BOUR-
C1EH, et pour l'exploitation d'une 
înaisun de confections et de nou 
veaulés sise à Paris, rue de Riche 
lieu, 92, el précédemment tenue par 
M™' Leriche. La sociélé est formée 
pour six années qui ont commencé 
a courir du trenlé-im octobre der-
nier. Les deux associés auront la si-
gnature sociale. L'apport social est 
de quarante mille francs, tant en 
marchandises qu'en espèces et va-
leur de matériel et de fonds de com-

merce. 
Touc pouvoirs sont donnés au por-

teur d'un extrait pour la publication 

dudit acte. 
—(5000) FISSOT, mandataire. 

chacun des associés pourrait en 
faire usage ; cependant, qu'elle ne 
pourrait être donnée que pour les 
affaires de la société ; que les asso-
ciés auraient indistinctement la ges-
tion et l'administration de la so-
ciété, dont, les écritures et la caisse 
seraient tenues par M. Chrislian 
Krainer ; enttn, que le capital social 
serait fixé h deux mille francs, et 

fourni par moitié enlre les associés 
— Et suivant autre acte passé de-
vant ledit M" Tellier, le vingt-deux 
octobre dernier, enregistré, les sus 
rtoimnés ont déchiré qu'ils avaient 
obtenu le brevet sollicité, ct que 
leur société se trouvait ainsi défini 
tivement constituée. 

Pour extrait. 14998)-

Suivant acle reçu par M« Tellier, 
notaire à Rueil, près Paris, soussi-
gné, le vingt-sept août mil huit cent 
soixante, enregistré, M. Christian 
KRAMER, blanchisseur de linge, et 
M'"c Marie-Hortense-Anaslasie MAS-
SON, son épouse, de lui autorisée, 
demeurant a Rueil, rue du Gué, 44, 
et M. Paul-Fridolin KRAMER, armu-
rier, et M™« Anne-Rose MERCIER, 
son épouse, de lui autorisée, demeu-
rant h Paris, nie de Geulilly, 20, ont 
formé enlre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'une 
machine a repasser le linge dont ils 
sont les inventeurs, et pour laquelle 
ils on! demandé unbrcïct. Celle so-
ciété devait cire formée pour quinze ! 

Suivant une délibération, en date 
du vingt-deux octobre mil huit cent 
soixante, de l'assemblée générale 
des actionnaires ou porteurs de 
paris de la Sociélé des Mines d'or 
d'Ovada et de Belforle, en Piémont, 
dont le siège est à Paris, créée en 
commandite et par actious, sous la 
raison : A. HLON'DELLE et C", par 
acte sous signatures privées des 
deux et sept mai mil huit cent 
cinquanle-six, déposé au rang des 
minutes de M- Fould, nolaire à Pa-
ris, le seize des mêmes mois et an ; 
ladite assemblée générale convo-
quée extraordinairement aux effets 
ci-après et délibérant conformément 
aux articles 26, 27, 28 et 29 des sta-
tuts : i" La démission précédemmcnl 
donnée par M. Blondèlle de ses 
fonctions de gérant de ladite sociélé 
a été acceptée ; 2° il a été reconnu 
qu'à raison de son but, celte société 
doit être et sera désormais une so-
ciélé civile, et dès lors ses statuts 
ont été modifiés dans ce sens ; cl 
S" sont nommés administrateurs de 
ladite société civile, remplaçant 
ainsi la société en commandite et 
par actions A. BLONDELLE et C", 
laquelle a cessé d'exister : M. DES-
PREZ-ROCVt'AU, avocat, demeurant 

Paris, rue de Richelieu; H2, et 
M. Léon INNOCENT, propriétaire,! 
deinc.urant à Paris, rué du Faubourg-

Poissonnière, 3. 

Ladite délibération a été enregis-

trée à Paris le deux novembre mil 
huit cent soixante, folio 171, parle 
receveur, quia perçu les droits. 
—14997) INNOCENT. 

fixent provisoirement l'ouverture au 

dit jour : 

Du sieur GERBERT (Antoine), dé-
cédé, brasseur de bières et calwro-
lier à Clichy-la-Garenne, route de la 
Révolte, 176; ouverture fixée au jour 
du décès; nomme M. Guibal jiige 
commissaire, et M. Sommaire, ru 
d'Hauteville, 61, syndic provisoir 

(N» 17692 du gl'.l. 

Du sieur DUPONT (Jean-François), 
anc. fabr. de boutons de pertes et 
anc. limonadier* demeurant à Pa 
ris, rue de la Verrerie, 2-2; nomme 

M. Guibal juge-cotnmisseire, et M 
Isbert, faubourg Montmartre, n. 5' 
syndic provisoire CS» 17093 du gr.) 

Du sieur GUER1N (Guslave), md 
chemisier, demeurant à Paris, m 
de Luxembourg, 8; nomme M. Gros 
juge-commissaire, et M. Beaufour 
rué Montholon, 26, syndic provisoi 

re (N» 17694 du gr.). 

De la sociélé MASRON et Cir, ayant 
pour objet la fabrique d'instrument; 
d'électricité, dont le siège est à Pa 
ris, rue de Vendôme, 9, ci-devant 
actuellement rue Sl-Dcnis 207, doni 
Masbon, demeurant au siège social 
est géranl; nomme M. Gros jœu 
commissaire, et M. Millet, rue Maza 
grau, 3, syndic provisoire (N° 17693 

du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la société DIARD et BROCHOT 
en liquidation, nég. en vins et eaux 
de-vie, port de Bercv, 49, composée 
de François Diard ct"Louis Brochol, 
le 9 novembre, à 12 heures (N° 17624 
du gr. 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
L'etut des créanciers présumés que sur 

la norAination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porleurs d'effets ou d'en 

dossementa du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, alio d'être 
onroquéa pour les assemblées sub-

séquentes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 OCTOBRE 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

De la société ayant existé entre le 
„ sieur MUGNTER et le sieur TASSET, 

années, devant commencer le pre- j aujourd'hui décédé, sous la raison 
niier septembre dernier et finir à Tasset et Mugnier, à Paris, rue Mont-
pareil jmirde mil huit cent soixante-' morency, n. 50, ouverture fixée au 
quinze ; mais elle ne dcvail cire dé- jnur du décès du sieur Tasse'l ; nom-
linitive que par l'obtention du lire- ! me M. Chaberl jmge-coinmissaire, et 

, , " , . ^1 1>C UCIIUI,lttllUII UU WilgL-UeilAI vet. Le sié!.»e en a été Rxé à Paris, ' M. Qualre,nere' quai des Grands-Au-
:s, afmoire, chaises, uP)0bre aussi énoncée, il appert que 1 rue de Geulilly, 20. Il a été dit que gustins, n. 55, syndic provisoire (N* 

aux, etc.afigs», 1 l'assemblée générale a désigné cinq1 la raison sociale serait : KRAMER 17690 du gr.). 

PRODICTIOU DE TITRES 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 

tes créanciers .* 

Du sieur BERSANGE (Louis-An-
toine) , gravatier et nourrisseur à 
Montrouge, roule de Chàtillon, 105, 
entre les mains de M. sergent, rue 
de Choiseul, 6, syndic de la faillite 

(N° 17609 du gr.); 

Du sieurSLECOLLE (Louis), md de 
vins épicier, rue du Département, 12, 
La Villette, entre les mains de M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 

la faillite (Ne 17469 du gr.); 

Du sieur BliULET (Louis), fabr. de 
moules en acier, rue Ménilmonlant, 
138, entre les mains de M. Millet, rue, 
Mazasu-an, n. 3, syndic de la faillite 

(N° 17570 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, gui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites d su rendre au Tribunal 
ac commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-

ciers: 
AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEGRAND (Louis), nég. 
en briques et md de terre à fours 
à Clichy-la-Garcnnc, route de la Ré-
volte, 181, le 9 novembre, a 10 heu-

res (N" 17497 du gr.); 

le, 17, Charonne, le 9 novembre, à nal de commerce de la Seine, salle 
10 heures (N» 17538 du gr.); ■■ ordinaire des assemblées, pour, 

Du sieur DUVIGNAUD (Denis-Au- sous la présidence de M. le jut» 

ustel, négoc. en lingi-rles, passage 
commissaire, procéder à la vérift-
calion et à l'affirmation de leurs di-

tes créances. 
Lès créanciers vérifiés el affirmés 

seront seuls appelés aux répandions 

de l'actif abandonné (N" 16432 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers de la D"" 
DE CUOISV (Camille), nég., exploi-
tant le journal le Courrier de Paris, 
rue Miroménil, n. 16, en retaru 
de faire véritlcr el d'alliriner leurs 
créances, sonl invités à se ren-
dre le 9 novembre, à 9 heures très 
précises, au Tribuual de couimcrce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblée.-, pour, sous la présidence 
de M. le juxe-comrnissaire, procé-

der à ta yérilleaiion et à l'affirma-
tion de leurs di es créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné ils* 15927 du 

gr.). 

Du sieur \LHISSON (Etienne), mdi sont invités A se rendre le » nov., 
de vins traileur, rue de la Voie-Ver-! à -12 heures très précises, uu Tribu-

Choiseul, n. 49, le 9 novembre, ;v9 
heures (N« 17529 du gr.). 

Pour être procédé, sont la prési-
dence de M. le. juf,e conmissaire, aux 

Vérification et ajlirmalion de leurs 

créances. 
NOTA. H est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification ct allli ntaMon de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BERNARD lAlfrcd-Jean-
Baptisle), md de tabletterie en gros, 
rue Ainclot, 34, le 9 novembre, à 9 
heures (N- 17109 du gr.) 

Du sieur ALLAYS (Louis Désiré-
Alexandre dit Allays-Forgeoisi, nég. 
commissionnaire en marchandises, 
passage des Thermopyles, 61, plai-
sance, le 9 novembre, a 2 heures (N° 
17158 du gr.); 

Du sieur LECORNÉ (Jcan-Raptlste-
Augusliu), md boucher, route de 
Versailles, 15 (16" arrondissement), 
le 9 novembre, à 10 heures (N° 17288 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des sijn-
dics snr l'étal de ta faillite et délibé-
rer sur la formation Uu concordat, ou, 
s'il ?/ a lieu, s'entendre déclarer en 
elat d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immedialemenl consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, Ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 

de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

POINTEAU (Jean-Edouard), fabric, 
d'encadrements, rue du Faubourg-
St-Martin, 33, sonl invités à se ren-
tre !e 9. nov., à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en état 
d'union, cl, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
ur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffa communication 
du rapport des syndics (N» 17569 du 

r.). 

AFFIRMATIONS.i APRES UNION. 

Messieurs les créanciers COUMI, -

saut l'union de la taillilo du sieur 
LANNOY-CA1LLEUX ( Jean-Marcel-
Fiorimont), eoinmissionn. en mar-
chandises, rue Grange-Balelière, 26, 
sous la raison Lannoy-Cailleux el C", 
en retard de luire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 9 nov., à 9 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (NC 

11877 dugr.). 

CONCORDAT PAR AHANDOND'ACTIF. ! Tiie
gia Sécurité commerciale, rue de 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. ! Richelieu, 92, dont Joseph-Alexan-

Messicurs les créanciers du sieur | dre Bourdon est seul gérant, sont 
LIGNEV (Jean-François), fabric. de invités à se rendre le 9 novembre 

salpèlres, rue Lenoir, 17, faubourg 
Si-Antoine, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BRU (Jean), marchand tailleur, rue 
Saint-Honoré, n. 117, sont invités à 
se rendre le 9 nov., a 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport def 
syndics (N» 45739 du gr.! 

Messieurs les créanciers compo-
sa ni l'union de la faillite du sieur 

CHEVALIER (Etienne-Auguste), fabr 
de ouates, rue Censier, n. 23, sont 
invités à se rendre le 9 nov., 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctioirs et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 13806 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de darne 
LAINÉ (Euphémie Kresz), débitante 
de tabac, cafetière et limonadière, 
demeurant à Asnières, Grande-Rue, 
H, sont invités a se rendre le 8 no-
vembre, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, enlendre le compte dé 
flnitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fondions el donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 16921 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sait! l'union de la faillite de la so-
ciété en commandite, par actions, 

i Alex. liOURDON ct C", dite société 
érance de l'ancienne société c,i-

à 12 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débat Ire, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge deleuri 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabililô du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapporldei 
syndics 'N» du (4303 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DOFFEMONT, nég., rue d'Hauteville, 
38, sont invités à se rendre le » 
nov,. à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 562 du Code de comm. 
ancien, entendre le compte déBniw 
qui sera rendu par les syn** lc 

débattre, le dore et l'arrètef;,» 
donner décharge de leurs BUCliOM 

(N° 53Î6 du gr., anc. loi). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciélé MONIXel CflABUELÏ'. eu li;|U-

dalion, passementiers, rue uu »«i' 

lier, 6, dont Monin (Louis), et on-
brely (Charles!, étaient seuls mem-
bre», sont invités à se rendre l«i 
novembre courant, à 2 heures m. 
précises, au Tribunal de «ornai'.»'.' 
salle des assemblées des créancier-. 

pour prendre part a une 
délibéra-

tion "qui intéresse la masse l» 

créanciers (N° 13901 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM les créanciers vérifiés el * 

més du sieur RHENU, huwl?E 
rue de Rivoli, 78, peuvent se W«m 

■
 ;

 la Foresl, )« 

„. 43, pourjf 

' "4 
die, rue de Lancry, n. ». i'""\,,,\, 
cher un dividende de 13 tr. 0.1 
pour 100, deuxième et dernière 

partition (N- 16771 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés ° »». 
més du sieur VASSAUX, iabr- % 
sus, rue Neuve-Saint-bust.u >lv,r. 

peuvent se présenter cliçz . 
gent, syndic, rue de Choiltjj. « 
pour toucher un dividende ne 1 

18 c. pour 100, unique repJ'" 

(.V 46029 dugr.). -

E DES OPBB*T«'
Î
" 

POUR INSUFFISANCE 
D'ACTIF. 

ff. fi. Un mois aprts la jrf 
iugements, chaque créations

 lt 

dans l exercice de ses drout <, 

mm. 
Du 2 novembre. 

Du sieur DUCHAMPS Wffif 
anc. md de vins traileur, 

sier, 44 (N" 17383 du gr 

ASSEMBLÉES ITU 5 SOVE«S«*"Tj 

NEUF HEURES : Rousseau, 1 lire, 
nier, svnd. - Bertrand e> tit-
ane, md de comestibles,u'gnje, V 
ge, md de vins, àf-J$t& + 

Mber» heclj^ 
DIX HECRES : 

vieil, nids de cristaux, 'MjjWj 

Eî;'»i.s.'1Sf 
co

;
l0

. _ u,na»on, tM#» ^' 
irromind, néS 

Simon, mil épicier. 
M igique, 

Mortel, teinturiers, j 
MIDI : Clmtejmu, ton h 

Gaiinier, fabr. d,!" ."iTrif I* 
ber, sculpteur, >ein. . 

en.tr. de pein urt*. « ^ 
DEUX HEIIRES = * , V< ^ . ,

 S

, 

cien, vent. - W*g gUett, nég.,.conc.-Sonête e, ,a 

™S^*Je'nés-
pes, id. 

Enregistré à Paris, le 

ïleeu deux francs vingt centimes, 

Novembre 18C0. F» 
IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certiaé l'insertion sous le n° 

Pour légalisation de la signature A. Gtvox, 

La maire du 9» arrondissement, 


